
F raude fiscale pour l’un, détournements de fonds 
pour l’autre ou encore abus de faiblesse ou par-
tialité… Les affaires mouillant les hommes et 
femmes politiques, de gauche comme de droite, 

ne cessent, ces dernières semaines, de faire la Une de 
tous les médias, accentuant ainsi la crise politique et le 
discrédit envers la classe politique.

La République des affaires
Cette collusion entre monde des affaires et direction 
de l’État est devenue courante, que ce soit à droite ou 
à gauche depuis que cette dernière s'est convertie aux 
logiques libérales dominantes. Depuis 30 ans, les affaires 

s’accumulent et ce fut particulièrement vrai sous les pré-
sidences de Chirac et Sarkozy, tous deux mis en examen. 
On ne compte plus les ministres ou secrétaires d’État qui 
ont dû démissionner ou pour lesquels une information 
judiciaire a été ouverte après des scandales financiers 
de nature et d’importance diverses. Sans parler des 
cigares ou des voyages en jet privé payés par les fonds 
publics, les vacances de luxe chez les amis dictateurs, 
les emplois fictifs ou rapports bidon…
Avec Guéant et ses centaines de milliers d'euros à 
l'origine opaque, la droite est dans le feu de l'actualité. 
Mais la gauche n’est pas épargnée, en particulier ces 
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Dossier
Ce gouvernement  
doit battre en

retraite
Pages 6 et 7

Cahuzac, Guéant, Tapie, Lagarde, Andrieux, 
Sarkozy… Ces dernières semaines, la vie politique 

est entachée par les affaires. Cela révèle 
l'extrême imbrication du pouvoir politique avec 

l'argent, les affaires, les grandes fortunes. Le seul 
changement du personnel politique ne servira 
à rien, c’est avec ce système qu’il faut rompre !

QU'ILS PRENNENT 

LEURS "AFFAIRES" ET 

QU'ILS DEGAGENT !



Pour « sauver nos retraites »,  
il faudrait une nouvelle réforme ?
Le danger qui pèse sur notre système 
de retraite, c’est tout d’abord le refus de 
le considérer comme un système par 
répartition. Son principe est simple : 
quand les besoins augmentent, les 
ressources doivent augmenter. 
L’arrivée de la génération du 
« baby-boom » à l’âge de la retraite 
augmentera pendant près de 25 ans 
le nombre de retraités. Le Medef 
refuse d’équilibrer le financement 
en augmentant les cotisations, en 
particulier la part patronale. Son 
objectif est de sauvegarder les profits 
patronaux au prétexte de préserver 
les « investissements productifs ». Il 
pourrait accepter une augmentation des 
cotisations retraites (chiffrée à 1,1 point 
en 2020 par le dernier rapport du Conseil 
d’orientation des retraites) sans diminuer 
les « investissements productifs ». Il 
suffirait que les actionnaires diminuent 
le montant de leurs dividendes, qui 
s’élevait à 3,2 % du PIB en 1982 et 
atteint maintenant 8,5 %. Tous les ans, 
170 milliards d’euros de la richesse 
nationale sont confisqués par les 
dividendes qui vont gonfler les bulles 
spéculatives et préparent une nouvelle 
crise du type de celle de 2007-2008. Ce 
n’est pas le coût du travail mais celui du 
capital qui met en danger notre système 
de retraites par répartition.
Ce qui met aussi en danger nos retraites 
par répartition, c’est le chômage. 

Avec plus de 5 millions de chômeurs, 
les cotisations retraites diminuent 
considérablement. Les fonds utilisés 
à financer l’Unedic pourraient, en 
bonne partie, être utilisés à financer les 
retraites. Le Medef n’en veut surtout 
pas car le chômage crée une « armée de 
réserve industrielle » dont la fonction est 
de peser sur les salaires et les conditions 
de travail.

Le système par répartition :  
pas d’alternative ?
La seule alternative, c'est un système de 
retraite par capitalisation. Les « retraites 
par point » ou par « comptes notionnels » 
sont aussi des systèmes de retraites 
par répartition. Ils auraient l’avantage 
pour le Medef de relativiser ou même 
de faire disparaître les paramètres 
difficiles à modifier sans que les salariés 
se mobilisent : l’âge légal de départ en 
retraite et la durée de cotisation.
La retraite par capitalisation, c’est 
jouer sa retraite en bourse. Après le 
sort réservé aux fonds de pension aux 
États-Unis lors de la crise 2007-2008, 
personne ne peut plus ignorer que ce 
type de retraite est non seulement très 
inégalitaire mais aussi très risqué.

Jean-Luc Mélenchon a affirmé 
que la mobilisation sociale ne sera 
probablement pas au rendez-vous. 
Quelles conditions seraient nécessaires 
pour permettre cette mobilisation ?
Les conditions syndicales à réaliser sont 

double. D’abord, des objectifs clairs : 
maintien de la retraite à 60 ans, refus 
d’augmenter la durée de cotisation, 
augmentation des cotisations retraites 
patronales. Ensuite, l’unité syndicale la 
plus large possible sur ces objectifs. Elle 
n’est pas acquise d’avance : l’unité est 
une bataille.
Les conditions politiques sont 
complémentaires. La mobilisation 
sociale peut amener de nombreux 
parlementaires de gauche, notamment 
du Parti socialiste, à refuser de voter 
un texte qui s’opposerait à cette 
mobilisation. En retour, cette volonté 
politique faciliterait la mobilisation 
sociale et le vote d’un texte répondant 
à ses aspirations. Nul ne peut dire 
aujourd’hui si cette bataille pourra être 
gagnée, mais les seules batailles que 
l’on est sûr de perdre sont celles que 
l’on ne mène pas.

Le dialogue social est au cœur de  
la démarche du gouvernement, fait 
le jeu du Medef, et les organisations 
syndicales s’y plient. Une autre voie  
est-elle possible ?
Ce n’est pas le dialogue social qui fait 
le jeu du Medef. Sarkozy l’avait fort 
bien compris et refusait tout dialogue, 
sauf quand le rapport de forces le 
lui imposait, par exemple pour la 
« réforme » des régimes spéciaux de 
retraite. Les règles de représentativité 
syndicale fixées par Sarkozy 
s'appliquent. L'Unsa ou Solidaires ne 

sont pas représentatifs, et les clefs de 
la négociation sont entre les mains de 
la CGC et de la CFTC. Cela donne plus 
de poids à ces organisations syndicales 
marginales qu’à la CGT ou à FO.
Une loi de gauche sur la représentativité 
syndicale devrait permettre de 
reconnaître l’Unsa et Solidaires et 
imposer qu’aucun accord national 
ne puisse être signé sans recueillir 
l’approbation de syndicats majoritaires 
aux élections professionnelles. 

Pour la première fois, un gouvernement 
de gauche envisage des reculs sur les 
retraites. Quelle signification politique ?
Nous en sommes aujourd’hui au 
stade de la négociation, même si les 
déclarations de Jean-Marc Ayrault 
ou de Marisol Touraine paraissent 
assez nettement indiquer de quel côté 
pourrait pencher le gouvernement de 
gauche. À ce moment de la bataille, 
nous avons choisi de centrer notre 
action contre les revendications du 
Medef. Nous nous refusons à trois 
choses : faire des procès d’intention qui 
s’avèrent contreproductifs si l’objectif 
n’est pas de découper, a priori, la 
gauche mais, au contraire, de chercher 
à l’unifier pour défendre les intérêts du 
salariat ; ne nous adresser qu’à des gens 
convaincus d’avance ; considérer qu’un 
processus est achevé avant qu’il ne le 
soit et de s’empêcher ainsi de peser pour 
en changer l’issue.
Voir aussi notre dossier pages 6-7
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dernières semaines : condamnation de Sylvie 
Andrieux, députée PS des Bouches-du-Rhône, 
pour détournement de fonds ; mise en examen 
pour le patron PS des Bouches-du-Rhône, Guérini,  
pour association de malfaiteurs ; condamnation 
pour abus de biens sociaux de l’ancien député du 
Pas-de-Calais… Toutes ces affaires ne sont pas 
des suites d’erreurs individuelles ou de « fautes 
personnelles inexcusables » comme on aimerait 
nous le faire croire. Mais c’est bien le fonctionne-
ment d’un système, d’une caste au service d’une 
classe qui est en cause. Cette minorité de riches 
qui décide pour la majorité et qui est convaincu 
que « tout est à eux ».

Discrédit général 
La réalité des relations étroites entre la classe 
politique et le monde de la finance rattrape 
donc la vie politique. La Ve République et « la 
République exemplaire » tant vantée sont bel et 
bien incompatibles. Ces affaires ouvrent une 
crise politique sans précédent, conjointement à 
la crise économique et sociale. 
Incapables de juguler la crise, le discrédit des 
partis institutionnels, d’un personnel politique 
qui impose restrictions et sacrifices, est général. 
Et en embuscade, le Front national est là, atten-
dant son tour. Mais, comme les autres, le FN fait 
partie du même monde. Une fois au pouvoir, ils 

ne serviront que les intérêts des classes domi-
nantes. Cette Ve République est complètement 
disqualifiée. Il y a urgence à imposer une rupture 
politique radicale.

Rupture démocratique
Il est urgent de refonder un système démocratique 
qui institue de nouvelles règles, de nouvelles lois, 
qui permettent la démocratie du bas vers le haut, 
à l’inverse des pratiques actuelles. Tant que la 
représentation politique restera dans les mains 
de quelques-unEs, celle-ci restera un métier dans 
lequel les beaux parleurs se bousculeront toujours 
pour faire carrière.
Il est temps de déprofessionnaliser la politique : 
interdiction du cumul des mandats ; interdiction de 
faire plus de deux ou trois mandats au cours de sa 
vie pour reprendre son travail et laisser la place à 
d’autres ; fixation du revenu des éluEs à la hauteur 
du salaire moyen de la population, il n’y a pas de 
raison que des mandatés gagnent plus que ceux 
et celles qu’ils représentent ; révocabilité des élus : 
une proportion d’électeurs doit pouvoir convoquer 
un nouveau suffrage s’ils pensent que le mandat 
a été trahi ; désignation d’exécutifs représentant 
réellement les assemblées élues. Il faut instituer 
la transparence intégrale sur les comptes publics 
et imposer quelques mesures phares : annuler la 
dette afin que les pouvoirs publics ne soient plus 
otages de la dictature des marchés financiers ; lever 
les secrets bancaires, commerciaux ou industriels ; 
supprimer les paradis fiscaux afin que l’argent volé 
soit enfin réinvesti au service de tous.
« Tout est à nous ! », c'est donc à nous de décider 
toutes et tous ensemble !
Sandra Demarcq

Propos recueillis par Robert Pelletier

suite de la page 1

Entretien. À quelques jours du sommet social, sous couvert de « dialogue social », un gouvernement de gauche s'apprête à imposer 
de graves reculs à l'encontre des retraites et des retraitéEs. Nous avons rencontré l'inspecteur du travail en retraite, Gérard Filoche, 

membre du bureau national du Parti socialiste et animateur du courant Démocratie et Socialisme. Il nous donne son point de vue et 
engage la discussion sur les enjeux et les possibilités d'une mobilisation contre ces projets.

30 mai 2013 n°197

Agenda

regards

Ph
o

to
th

èq
u

e 
Ro

u
g

e /
 D

re
an

Retraites : « les seules 
batailles que l’on est sûr 

de perdre sont celles que 
l’on ne mène pas » DR
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31 mai, réunion publique du NPA, 
Pau (64). Avec François Favre 
membre de la commission nationale 
écologie du NPA. RV à 20 h 30, 
complexe de la République, salle 707. 

31 mai, réunion publique avec 
Olivier Besancenot, Cergy (95).  
RV à 20 h à la Maison des quartiers 
des Linandes, rue des Linandes-Beiges.

1er juin, Six heures pour construire 
l'alternative, Montpellier. De 17 h 
à 23 h, salle Guillaume de Nogaret 
(espace Pitot, Peyrou). À 20 h 30 
Réunion débat avec Philippe Poutou.

2 juin, festival « N’inschistez pas », 
Auch. Grande journée festive contre 
les gaz de schiste organisée par le 
collectif Non au gaz de schiste 32 et 
Bien vivre dans le Gers. De 9 h 30 à 
17 h 30, débats, musique, marché bio, 
Halle Verdier et Jardin Ortolan. Avec la 
participation et le soutien du NPA 32.

4 juin, débat « Comment stopper 
l'évasion fiscale ? », Paris 17e. 
Avec Dominique Plihon, porte-parole 
d'Attac. Café politique organisé par 
Attac, le PCF et le NPA 17e. RV à 
19 h 30 au Bar de la Piscine, 86 rue de 
la Jonquière, métro Porte-de-Clichy 
ou Guy-Môquet.

4 juin, débat public « Quelle école 
voulons nous ? », Talence. RV à 20 h, 
slle des éclaireurs, près du château de 
Thouars à Talence. Organisé par Front 
de gauche Talence (Parti Communiste 
Français, Parti de Gauche, Gauche 
anticapitaliste) et le Nouveau Parti 
Anticapitaliste (comité de Talence).

6 juin, réunion débat avec Olivier 
Besancenot, Paris 20e. Après un an 
d'austérité de gauche il est temps de 
riposter. RV à 19 h 30 au bar Le Lieu 
Dit, 6 rue Sorbier, M° Gambetta

8 juin, fête du NPA 92 Nord, Clichy. 
École Jean-Jaurès à Clichy, 14 rue 
Alexandre-Antonini, métro Mairie-de-
Clichy (ligne 13). À 17 h 30 : film sur la 
Françafrique suivi d'un débat sur la 
guerre au Mali ; à 19 h : meeting avec 
des animateurs des luttes, un militant 
de Grèce et Olivier Besancenot ; à 
20 h : Repas et à 21 h 30 : concert.

11 juin, réunion publique « Syrie : 
où va la Révolution ? », Grenoble. 
À 20 h, Maison du Tourisme, rue de  
la République, à Grenoble.

12 juin, Réunion publique du NPA 
avec Christine Poupin, Nîmes.  
RV à 19 h 30 au Centre Pablo-Neruda, 
place Hubert-Rouger.

12 juin, Société Louise-Michel : De 
l’esprit critique au conservatisme, 
Paris. Conférence-débat avec Enzo 
Traverso, professeur à l’Université 
Cornell (Ithaca. New York), autour de 
ses deux derniers ouvrages, La Fin de 
la modernité juive et Où sont passés 
les intellectuels ? RV à 19 h au 
Lieu-dit, 6 rue Sorbier dans le 20e, 
métro Ménilmontant, Gambetta ou 
Père-Lachaise. 

15 juin, fête du NPA 32 et des 
Anticapitalistes du Gers. À partir 
de 13 h, grand méchoui à Castelnau-
Barbarens. Plus d'infos et inscriptions : 
porteparole@npa32.fr



L a « manif pour tous », l'UMP (ou 
une partie d'entre elle à l'appel 
de Copé), le FN, l'extrême droite 
fascisante, l’Église ou les intégristes 

de Civitas… tous étaient là !
Frigide Barjot avait pris prétexte de pré-
tendues menaces de groupes fascisants 
pour ne pas rejoindre la manifestation 
qu'elle soutenait bien évidemment sans 
réserve. Elle souhaitait surtout prendre 
ses distances par rapport à tous ceux qui 
essayent de récupérer la mobilisation des 
milieux réactionnaires au profit de leurs 
propres ambitions. La meilleure façon de 
ne pas servir de marchepied à Copé and 
co était de rester au-dessus de la mêlée. 

Frigide Barjot se sent pousser des ailes 
politiques et ne veut pas se laisser voler 
son propre succès, pas plus par les vieux 
messieurs de l'UMP que par les jeunes 
fachos. Elle veut garder son indépendance 
pour jouer son propre jeu à l'approche 
des prochaines élections municipales.

Le leadership de la réaction
Copé s'est démultiplié pour lui voler la 
vedette, dénonçant les « tentatives inac-
ceptables de pression et d’intimidation » 
du gouvernement pour annoncer : « le 
prochain rendez-vous sera dans les urnes ». 
Rendez-vous donc pour les élections 
municipales… et à l'UMP : « Il est très 

important que ces centaines de milliers 
de Françaises et de Français qui ont eu 
un engagement sociétal le transforment 
en engagement politique, au sens noble du 
terme ». Henri Guaino avait aussi soigné 
sa propre mise en scène. Il était là pour 
ne pas donner « un chèque en blanc » 
au gouvernement et aller « plus loin »…
Du côté des amis de Fillon, la pose était 
tout autre, celle de républicains respec-
tueux de la loi et de l'ordre… Alain Juppé 
ne « conseillait pas de manifester », pas 
plus que Fillon, Luc Chatel, Bruno Le 
Maire ou Nathalie Kosciusko-Morizet…
Marion Maréchal-Le Pen, à laquelle 
Marine Le Pen avait laissé la place, s'est 

félicitée du « succès » de ce « mouvement 
patriote » qui allait « probablement perdurer 
sur d'autres thématiques », alors que les 
groupuscules fascisants essayaient de se 
faire voir par tous les moyens.
Toutes les composantes de la droite et de 
l'extrême droite considèrent cette manif 
comme un tremplin vers d'autres actions 
et mobilisations contre le gouvernement 
et pour élargir leurs influence tout en se 
disputant le leadership.
« Cette manifestation vise à contester 
une loi votée par le Parlement et ratifiée 
par le Conseil constitutionnel, donc, si 
chacun a le droit d’aller manifester, on 
n’en voit pas bien ni le sen, ni le but », 

avait déclaré Valls dans le même temps 
qu'il s'adressait « aux familles et aux 
enfants ». De toute évidence, ses efforts 
conjugués à ceux d'Ayrault ou d'Harlem 
Désir pour dissuader de manifester, en 
dramatisant ou en appelant au respect 
de l'ordre républicain, ont été impuis-
sants à intimider la droite extrême et 
l'extrême droite.
La seule force capable de les faire reculer 
est celle du monde du travail, rassemblé 
et mobilisé pour défendre ses propres 
intérêts sociaux et démocratiques, ceux 
de toute la population, contre les forces 
réactionnaires.
Yvan Lemaitre
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L es évadés fiscaux ont-ils de quoi trembler ? 
Pas vraiment. Le sommet européen n’a 
débouché que sur une déclaration1 qui 
reporte d’éventuelles prochaines décisions 

au mois de décembre ! En attendant, place à la 
communication…

Directive vidée de son contenu
L’ampleur de l’évasion fiscale est gigantesque : 
environ 60 milliards par an de manque à gagner 
pour l’État français. Il existe actuellement une 
directive européenne sur les revenus de l’épargne, 
adoptée en 2003, qui prévoit l’échange automa-
tique (sauf pour le Luxembourg et l’Autriche où 
l’échange se fait à la « demande ») d’informations 
entre pays de l’UE. Un accord a également été 
trouvé en ce sens avec certains paradis fiscaux 
comme la Suisse, Andorre, le Lichtenstein, Monaco 
et Saint-Marin. Ainsi, si une banque étrangère 
verse des intérêts à un Français, elle est tenue 
d’en informer l’administration fiscale française.
Il y a néanmoins plusieurs gros problèmes qui 
vident la directive de son sens. Cette directive 
ne concerne que les revenus versés à des par-
ticuliers… qui peuvent facilement y échapper, 
en détenant des objets juridiques auxquels sont 
versés les intérêts… Dans ce cas, c’en est fini de 
l’échange automatique d’informations. De plus, 
certains revenus, notamment issus des « produits 
financiers innovants », sont exclus du champ 
de la directive.

Blocages internes
En 2008, la Commission européenne a proposé 
aux États de réviser la directive sur l'épargne 
pour corriger certains de ces problèmes. Mais 
depuis, l’Autriche et le Luxembourg bloquent 
toute évolution (qui exige l’unanimité) et récla-
ment notamment que des accords du même type 
soient passés d’ici là avec les paradis fiscaux hors 
UE. Rien n’indique donc que tous les obstacles 
à la libre circulation des informations seront 
levés d’ici décembre… Et même si c’était le cas, 
l’échange automatique d’informations au niveau 
mondial, sur laquelle est censée plancher l’OCDE, 
n’est pas prêt d’aboutir. La coopération fiscale 
avance moins vite que la coopération policière !
Par ailleurs, aucune mesure n’a été prise contre 
le dumping fiscal. La concurrence fiscale est 
consubstantielle à l’Union européenne. La troïka, 
qui a imposé ses quatre volontés à Chypre, se 

satisfait totalement d’un taux d’imposition des 
bénéfices à 12,5 % (le même qu’en Irlande) car 
cela permet de tirer les taux d’imposition réels 
des entreprises vers le bas. Les niches fiscales 
pullulent en Europe, ce qui permet aux multi-
nationales de pratiquer « l’optimisation fiscale » 
grâce à une armée de fiscalistes à leur service. 

Fiscalité des puissants
La baisse de l’imposition réelle des capitalistes 
(via une baisse des taux, la multiplication des 
niches, ou l’évasion fiscale) est une tendance 
lourde depuis les années 1980. C’est une réponse 
à la crise de rentabilité du capital qui a éclaté 
dans les années 1970 et de laquelle les grandes 
puissances capitalistes ne sont jamais réellement 

sorties. Cela permet de comprendre que, malgré 
leurs gesticulations, les gouvernements bourgeois 
de « droite » ou de « gauche » ne prendront aucune 
mesure sérieuse pour alourdir la charge fiscale 
sur les capitalistes. 
Seule une mobilisation très importante des 
travailleurs pourrait les y contraindre, ce qui 
accentuerait la crise de leur système, qui pour-
rait trouver une issue dans la réorganisation 
de l’économie sur la base de la planification 
démocratique et de l'appropriation collective 
des moyens de production. C'est en tout cas la 
perspective pour laquelle nous nous battons.
Gaston Lefranc
1. http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/
pressdata/fr/ec/137218.pdf
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Quelles que soient les polémiques de chiffres, les réacs ont rassemblé 150 000 personnes d'après la police, un million d'après les organisateurs.  
Moins de monde que lors des dernières manifs, mais cependant une démonstration de force de tout ce que le pays compte de réacs…

Manif pour tous Grandes et petites manœuvres à droite

          

Et encore une promesse électorale 
enterrée ! La loi sur l’organisation  
des entreprises privées contre les 

rémunérations abusives des patrons et pour 
la représentation salariale ne verra donc 
jamais le jour. Parce qu’il a « choisi d’agir 
dans le dialogue » avec les présidents du 
Medef et de l’Afep (association qui regroupe 
les sociétés du CAC 40), Moscovici a 
proposé de miser sur « l’autorégulation 
exigeante ». De promesses trahies en 
promesses trahies, ce gouvernement choisit 
son camp : celui des patrons !
Mais qui peut croire que les patrons du 
CAC 40 vont s'autolimiter, alors que, selon 
le journal les Échos, le total de leurs salaires 
s’élève pour 2012 à 92,7 millions d’euros, 
soit une moyenne de 2,319 millions pour 
chacun ? Au contraire, en reculant sur ce 
projet de loi, Hollande encourage de fait la 
poursuite de l’enrichissement de quelques-
uns au détriment de tous les autres.
Il n’y a pas d’autorégulation de la cupidité 
des barons du capitalisme, et d’ailleurs, le 
cabinet qui conseille les grands fonds de 
pension et d’investissements estime qu’une 
limite des rémunérations patronales à 
240 fois le Smic est acceptable. Ce qui fait 
un revenu annuel de 4,6 millions d’euros. 
Déjà 11 patrons dépassent cette limite… 
Parmi ces patrons, certains n’hésitent pas 
à menacer l’emploi de leurs salariés, comme 
par exemple Christopher Viehbacher de 
Sanofi (7,4 millions d'euros d’après 
le Parisien), qui prévoit 900 suppressions 
d’emplois avant 2015.
Certes, à elle seule, la loi ne renversera pas 
le système capitaliste, mais en s’immisçant 
dans le droit des plus riches à s’enrichir sur 
le travail des autres, elle aurait remis un 
peu en cause l’arrogance patronale, elle 
aurait permis d’enfoncer un coin dans la 
toute-puissance de la propriété privée des 
moyens de production. Accompagnée d’une 
réelle réforme fiscale, avec un taux 
d’imposition fortement progressif, en taxant 
par exemple à 100 % toute la partie 
dépassant les 20 fois le Smic, elle aurait 
permis au moins de récupérer un peu de la 
richesse produite pour la mettre au service 
des besoins de l’ensemble de la population.

édito

Météo au beau fixe pour 
les grands patrons

Par Roseline Vachetta

En septembre 2009, Sarkozy déclarait : « Les paradis fiscaux, le secret bancaire. C’est terminé ». À l’issue du 
sommet européen du 22 mai, Hollande nous a refait le coup de Sarkozy : « ceux qui pensaient échapper à l'impôt 
en se réfugiant dans des paradis fiscaux doivent comprendre que le temps de l'impunité est terminé »…

Évasion fiscale  Le sommet 
européen fait pschitt
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L e problème est simple : alors 
que 70 000 postes d’ensei-
gnants ont été supprimés ces 
dernières années, l’éducation 

« coûte » encore à l’État 49,5 milliards 
d’euros, premier poste de dépense de 
l’État. La Cour des comptes a donc fait 
l’inventaire de toutes les dépenses que 
représente la transmission de savoirs et 
de savoir-faire. L’avantage de ce long 
rapport est qu’il donne une explication 
économiste de toutes les réformes de 
ces cinq dernières années.

Casse du statut de fonctionnaire
Pour la Cour des comptes, le problème 
central n’est pas un manque d’ensei-
gnantEs (que ce soit les enseignantEs 
remplaçantEs, les réseaux d’aide ou 
le manque de candidat aux concours), 
mais une trop grande rigidité des 
horaires. Les enseignantEs n’ont pas 
l’obligation de faire 35 heures par 
semaine, ils sont uniquement tenus 
d’enseigner 18 heures par semaine 
dans les collèges et lycées (ou 15 
heures pour les agrégéEs) ou 26 heures 
à l’école. Tous les rapports et sondages 
de ces dernières années montrent 
qu’unE enseignantE travaille effecti-
vement 40 voire 42 heures par semaine 
en moyenne. Mais cela ne doit pas 
être assez pour la Cour des comptes 
qui propose d’annualiser le temps de 
travail des enseignants.
Ceci permettrait notamment de 

diminuer les heures supplémentaires, 
de supprimer un certain nombre de 
décharges horaires accordées aux 
profs en première et terminale (les 
« heures de chaire »). Voilà comment 
la Cour des compte annonce pouvoir 
économiser 8 041 équivalents temps 
plein (ETP)…

Conséquence de « l’école du socle »
Pour aller plus loin, le rapport propose 
que les instits puissent enseigner au 
collège et réciproquement. À ces 
niveaux, il s’agit d’enseigner « le socle 
commun de connaissance », c’est-à-
dire un minimum pour tous. Donc 
peu importe la formation des ensei-
gnants ou ses spécificités… Dans cet 
élan, la Cour des comptes propose 
que les remplacements soient effectués 
au sein d’un établissement et que 
touTEs les enseignantEs soient au 
maximum de service, indépendamment 
de la matière enseignée. Enfin, les 
directeurs d’école, les proviseurs ou 
les recteurs d’académie doivent pou-
voir recruter des enseignantEs. 
En clair, un prof de français pourra 
se retrouver à enseigner les maths ou 
les SVT, sur plusieurs collèges ou dans 
l’école d’à côté, pourvu qu’il soit à 
temps plein. Peu importe, tant que 
l’État fait des économies !
Au-delà, si toutes ces recommandations 
sont appliquées, ça en est fini du 
service public national d’éducation, 

du statut d’enseignant-fonctionnaire, 
qui est déjà fortement attaqué. Voilà 
comment la Cour des comptes propose 
d’économiser 2 527 ETP…

Diminuer la masse salariale
Pour faire passer cette pilule, la Cour 
des comptes propose de travailler sur 
les salaires. Par rapport aux ensei-
gnantEs d’Europe, unE enseignantE 
est payéE 15 % à 20 % de moins en 
France. La Cour des comptes a une 
solution pour augmenter les salaires : 
réduire les enseignements et les filières, 
ce qui aura comme conséquence de 
diminuer le nombre d’enseignantEs, 
et on pourra ainsi payer plus ceux et 
celles qui restent, tout en diminuant 
le volume global.
Tout ceci a comme un goût de déjà 
vu, et la Cour des comptes n’invente 
rien. Les réformes qu’elle propose ont 
déjà vu le jour sous la droite, avec les 
réformes Fillon, de Robien, Ferry, 

Darcos… Ce qui est nouveau, c’est que 
cette fois, c'est le PS qui est au pouvoir. 
Et Peillon trouve que le rapport de la 
Cour des comptes comporte « beaucoup 
de bonnes choses ». Il a d’ailleurs 
décidé d’ouvrir en septembre 2013 
des négociations sur les salaires. 
Voilà où les principaux syndicats vont 
s’engouffrer. Mais sans rapport de 
forces, sans manifestations et grèves 
massives des enseignants, il y a  fort 
à parier que l’on subisse la même 
défaite que sur la loi de refondation 
de l’école cette année.
C’est pourquoi, nous devons dès main-
tenant informer largement de ce que 
trame le gouvernement, sous couvert 
d’un rapport « objectif » de la Cour des 
comptes. Et construire une opposition 
la plus large possible à cette politique 
d’austérité. 
Raphaël Greggan
Rapport : www.ccomptes.fr/Publications/
Publications/Gerer-les-enseignants-autrement

S a vie militante commence 
dans les années 1950 dans les 
rangs du mouvement Jeune 
Nation, animé par Pierre Sidos, 

futur dirigeant du groupuscule Œuvre 
française. Par la suite, il rejoint le 
combat de l’OAS, mais tire un bilan 
critique de son engagement une fois 
que la décolonisation de l’Algérie était 
acquise : « L’échec algérien a mis un 
point final aux prétentions des poli-
ticards d’extrême droite. Il a montré 
la stérilité du seul activisme (…). Il 
a par contre confirmé comme seules 
justes les perspectives de la révolution 
nationaliste », écrit-il en juillet 1962, 
mois de l’indépendance algérienne. 
Dans ce contexte historique, Venner 
chercha à contribuer à une refon-
dation idéologique de l’extrême 
droite. Il prône un nationalisme 
« européen », celui des États ex-colo-
niaux s’étant révélé insuffisant, vu 
la perte des anciens empires. Fon-
dateur de la revue Europe-Action 
(1963 à 1966), Venner propose en 
juillet 1967 de fonder un club de 
pensée sous forme du futur GRECE 
(Groupement de recherche et d’études 
pour la civilisation européenne).
Tout comme le « racialiste » Pierre 
Vial, Venner défendait des considé-
rations relatives à la « défense de 
notre race », contre ceux qui à l'ex-

trême droite, défendent le « réveil des 
identités culturelles » (vues comme 
immuables) partout sur la planète. 
Son héritage idéologique se trouve 
aujourd’hui plutôt du côté de la mou-
vance « identitaire ».

Hommages unanimes…
Son suicide s'est voulu acte mobi-
lisateur, présenté comme protesta-
tion contre « la décadence de notre 
civilisation », symbolisée à ses yeux 
par le mariage pour touTEs. Ceci 
tout en invitant le mouvement anti-
mariage homosexuel, qu’il avait 
soutenu (notamment dans le cadre 
du groupement Printemps français), 
à élargir son horizon idéologique à 
la lutte contre l’« immigration afro
-maghrébine ».
Sa mémoire a donc été saluée à la 
fois par Marine Le Pen, qui rompt 
ainsi avec la tentative de « dédiabo-
lisation » en se référant ouvertement 
à un idéologue fasciste, par son 
père, par son ex-rival Bruno Goll-
nisch, par l’ex-député UMP Christian 
Vanneste – exclu de son parti pour 
homophobie trop ouvertement affi-
chée –, mais aussi par Christine 
Boutin. Cette dernière a déclaré : 
« J’espère que cet homme, qui ne 
croyait visiblement pas en Dieu 
– Venner appartenait en effet au 
courant néo-païen de l’extrême 
droite –mais qui avait choisi Notre-
Dame pour mettre fin à sa vie, s’est 
converti à la dernière seconde ». Une 
fois de plus, les digues entre une 
partie de la droite et l’extrême droite 
sont ouvertement rompues.
Bertold du Ryon

Medef

Qui va mener  
la guerre 
contre nous ?

La Cour des comptes a publié, le 22 mai dernier, un 
rapport sur l’éducation. Le titre est clair : « gérer les 

enseignants autrement. » Rien de moins.

I l y a cinq candidats, tous masculins (mais 
on ne va pas regretter Parisot pour autant), 
plus ou moins gros requins mais tous 
aux dents bien affûtées. D’après la presse 

patronale qui scrute les nuances, il y aurait 
le projet d’un « Medef de combat » contre le 
gouvernement et les syndicats incarné par 
Pierre Gattaz qui explique « Le Medef doit 
dès juillet proposer au gouvernement un 
triple choc de confiance, de fiscalité et de 
compétitivité », affirmant être un partisan du 
« dialogue social de terrain » face à Bernasconi 
qui déclare « Il faut les emmener avec 
nous plutôt que de les braquer », et assure 
avoir « acquis la confiance des syndicats 
réformistes » pour une suite à l'accord sur 
la sécurisation de l'emploi. 

Porte-parole de leur classe
À travers leurs campagnes respectives pour 
gagner les voix des structures patronales 
(fédérations patronales et Medef 
territoriaux), les candidats jouent sur leurs 
spécificités. Pour Gattaz (l’héritier de son 
père qui a été président du CNPF, l’ancêtre 
du Medef…), c’est son poids dans de grosses 
fédérations (l’Union des industries minières 
et métallurgiques), tandis que Geoffroy Roux 
de Bézieux, un de ses challengers, président 
d’une société de télécommunication, joue au 
porte-parole des petites, voire très petites, 
entreprises . Celui-ci déclare : « Je 
demanderai à l'Urssaf la mise en place d'un 
moratoire pour donner une bouffée d'air aux 
TPE en difficultés. Cette mesure a déjà été 
appliquée avec efficacité lors de la crise 
de 2008. Je redoute que les difficultés 
de trésorerie que connaissent les TPE 
conduisent à la rentrée à une vague 
de dépôts de bilan ».
Une chose est sûre, cette campagne aura 
pour effet de renforcer l’unité et la 
détermination du Medef pour défendre les 
intérêts de l’ensemble de la classe patronale 
qui aura fait entendre ses besoins particuliers 
à l’ensemble de ses candidats. Ainsi, Gattaz 
a réussi à rallier le soutien des deux plus 
puissantes fédérations patronales après 
l’UIMM, la fédération des assurances et plus 
récemment celle des banques. Pour lui, 
il s’agit de montrer qu’il n’y a pas 
d’antagonisme entre l’industrie et les 
services, et au-delà préparer l’offensive 
contre la protection sociale avec ceux qui 
rêvent de se partager le magot : les assureurs 
et les banquiers. D’autre part, Gattaz doit 
donner des gages et rassurer les patrons qui 
trouvent que les accords signés par l’UIMM 
avec les syndicats coûtent trop cher (les 
Plans de sauvegarde de l’emploi comme 
celui de PSA par exemple). Bien sûr, la 
nouvelle loi transposant l’ANI pourra les en 
dispenser. Mais ils en réclament encore plus, 
ce qui explique la « combativité » de Gattaz 
comme la détermination de Bernasconi 
à approfondir l’ANI.
Ils annoncent déjà le calendrier et leurs 
objectifs. Reste à voir le dispositif pour 
le mettre en œuvre. Mais il n’y a pas de 
suspens… à part les capacités du monde 
du travail à leur résister.
Cathy Billard

Rapport de la Cour des comptes

Ronger l’éducation jusqu’à l’os

Chronique de la lutte des places. 
Pour le monde du travail, peu 
importe le nom qui sortira 
du chapeau le 3 juillet pour 
remplacer Laurence Parisot à la 
présidence du Medef. Ce sera de 
toute manière un patron décidé 
à poursuivre l’offensive pour 
dézinguer les droits des salariéEs.

Suicide L'extrême droite fait une bonne action
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Le 21 mai, Dominique Venner, écrivain d’extrême droite militant depuis plus de 50 ans, s’est 
tiré une balle dans la cathédrale Notre-Dame-de-Paris. Il a ainsi mis fin à une vie marquée 

par plusieurs facettes d’activisme d’extrême droite, allant du terrorisme dans les milieux de 
l’OAS jusqu’à son activité plus récente d’« historien ». Un geste « éminemment politique » et 

une tentative de « réveiller le peuple de France », d'après l'hommage de Marine Le Pen…
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F ranchissant un pas de plus, il a 
déployé le 19 mai à Kairouan 11 000 
agents des forces de l’ordre pour 
interdire un congrès du mouvement 

salafiste « Ansar al-Chariâa ». Il a également 
réprimé avec une grande violence un 
rassemblement salafiste dans un quartier de 
Tunis.
Pourtant, comme les courants salafistes, 
Ennahdha veut instaurer une société régie 
par la loi islamique (chariâa). Ce sur quoi 
divergent ces deux courants de l'islam 
politique concerne avant tout les moyens d'y 
parvenir.

Question de méthodes ?
Pour les salafistes, il s'agit d'un objectif 
immédiat à imposer par la violence, y 
compris en se heurtant par les armes à 
l'appareil d’État tunisien. Ils s'en étaient 
également pris frontalement à l'impérialisme 
américain en envahissant le 14 septembre 
dernier son ambassade à Tunis.
Ennahdha, au contraire, veut utiliser 
l'appareil d’État pour parvenir à ses fins. 
Elle s'empare pour cela méthodiquement 
des rouages de l'administration, ce qui 
lui permet par ailleurs de développer un 
important clientélisme. Travaillant dans 
la durée, Ennahdha cherche à islamiser 
progressivement la société, notamment en ce 
qui concerne la place des femmes.
Son objectif immédiat est d'incorporer dans 
la future Constitution le plus d'éléments 
s'inscrivant dans ce projet, sans que 
cela empêche de réunir à l'Assemblée 
constituante les deux tiers des voix 
nécessaires à l'adoption de celle-ci. D'où une 
série de louvoiements comme le retrait de la 
référence explicite à la loi islamique, tout en 
la réintroduisant ensuite de façon indirecte.
En réprimant en ce moment certains 
courants salafistes, Ennahdha veut 
apparaître auprès de la bourgeoisie 
tunisienne et des pays impérialistes comme 
l'incarnation d'un « islamisme modéré », 
acceptable par eux. D'où la répression contre 
les salafistes ayant envahi l'ambassade 
américaine le 14 septembre, et son attitude 
actuelle.
De la même façon, Ennahdha a accepté de 
participer à la conférence de l'UGTT. Mais 
elle l'a en partie vidé de son contenu en 
se mettant préalablement d'accord avec 
quelques comparses sur les points qu'il était 
hors de question d'accepter : parmi eux la 
dissolution des « Ligues de protection de 
la révolution » et l'engagement de faire la 
lumière sur l'assassinat de Chokri Belaïd.
CorrespondantEs

C et événement est instrumen-
talisé pour relancer un débat 
qui vise à aggraver la remise 
en cause des libertés civiques. 

La droite néo-fasciste est descendue 
dans la rue. Les bras armés de l'impé-
rialisme britannique bénéficient d'une 
vague de sympathie et d'un soutien 
populaire qui rend la tâche encore 
plus difficile pour ceux d'entre nous 
qui s'opposent à leurs interventions.
Bien que cet acte macabre semble 

être un acte isolé, d’emblée le Premier 
ministre Cameron a fait le choix d'en 
faire une attaque terroriste organisée.
En réagissant ainsi, le gouvernement 
ne s'en prend pas aux racines poli-
tiques de ces attaques. Avant le lance-
ment, dans le sillage du 11 septembre, 
de la « guerre contre le terrorisme », 
qui a conduit aux invasions et aux 
occupations de l'Afghanistan et de 
l'Irak, de telles attaques n'existaient 
pas. Ce « choc des civilisations », cette 

« croisade », selon les mots du prési-
dent américain George W. Bush, est 
le terreau du meurtre de Woolwich. 
Cette analyse n'est pas seulement 
celle de la gauche, mais celle aussi 
par exemple de l'ancienne chef du 
MI5, Stella Rimington, qui décla-
rait en 2008 que la guerre contre le 
terrorisme en Irak avait encouragé 
de jeunes britanniques à se tourner 
vers le terrorisme.

Cette guerre qui propage 
le terrorisme…
Aucun des objectifs officiels de la 
guerre contre le terrorisme n'a été 
atteint. Loin d'éradiquer le terro-
risme, elle a au contraire contribué 
à sa propagation. La guerre civile 
semble s’étendre dans certaines ré-
gions d'Irak, alors qu'en Afghanistan 
les talibans restent invaincus. Dans 
les deux pays, la démocratie et les 
droits civiques sont toujours absents.
La « guerre contre le terrorisme » et 
les invasions de l'Afghanistan et 
de l'Irak ont eu des conséquences 
délétères : la propagation du racisme 
et de l'islamophobie. 38 incidents 

islamophobes, dont trois attaques 
contre des mosquées, ont été recensés 
dans la nuit qui a suivi le meurtre. 
Plus d'une centaine de voyous de 
la Ligue de défense anglaise se sont 
déchaînés dans les rues de Woolwich. 
Les leaders musulmans britanniques 
sont sommés de condamner le meurtre, 
alors qu'on ne le demande jamais aux 
responsables d'autres religions quand 
des atrocités sont commises par des 
blancs armés, aux motivations sou-
vent politiques, comme en Norvège 
ou aux États-Unis par exemple. Ces 
tueurs sont rarement décrits comme 
des terroristes, mais plutôt comme 
des « fanatiques » ou des « fous ». La 
« guerre contre le terrorisme » a éga-
lement été utilisée pour restreindre les 
droits civiques et mettre en place une 
vaste surveillance intrusive, ciblant 
les musulmans en particulier.
Dans la foulée des événements de 
Woolwich, la tâche immédiate de la 
gauche est de résister aux réactions 
racistes, de continuer à lutter contre 
la « guerre contre le terrorisme » et de 
défendre les droits civiques.
De Londres, Fred Leplat
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Angleterre

De l'horreur terroriste au racisme

C ette réunion importante était 
convoquée par la section ré-
gionale du syndicat socialiste 
FGTB (120 000 affiliés sur la 

région de Charleroi) ainsi que par 
la Centrale nationale des employés 
du syndicat chrétien CSC (160 000 
affiliés en Belgique francophone). Elle 
avait pour objet la construction d’une 
alternative politique anticapitaliste, 
à gauche de la social-démocratie et 
d’Ecolo. Le tract d’invitation affir-
mait la nécessité de construire « un 
relais politique d’un type nouveau qui 
rassemble, se nourrit des résistances 
sociales et qui les renforce (…) pour 
redonner espoir au monde du travail ». 
Et pour que les choses soient claires : 
« Certains pensent qu’il serait possible 
de peser sur le PS et Ecolo pour qu’ils 
(re)deviennent des partis de gauche. 
C’est une illusion. Nous préférons 
inviter les militants de gauche du PS et 
d’Ecolo à nous rejoindre pour construire 
ensemble une alternative. »

Une initiative hors du commun
Le moteur principal en est la section 
régionale FGTB. Une nouvelle géné-
ration de responsables syndicaux y 
a émergé, qui ne sont plus membres 
du Parti socialiste, ou dont l’adhésion 
est formelle. De son côté, le PS local, 
longtemps hégémonique, a été écla-
boussé par des scandales de corruption 
d’autant plus écœurants qu’ils ont pour 
théâtre une région où le chômage et la 
pauvreté ont une ampleur spectaculaire. 
Jadis extrêmement forte, l’emprise de 
la bureaucratie social-démocrate sur 
le syndicat s’est donc affaiblie petit à 

petit. En même temps, un espace de 
libre expression s’est développé au sein 
du syndicat, par le biais d’assemblées 
générales interprofessionnelles ouvertes 
aux militants. Au sein de celles-ci, les 
critiques de la politique néolibérale du 
PS – au gouvernement sans interrup-
tion depuis 1987 – se sont faites de 
plus en plus fortes et fréquentes. Le 
fait qu’une nouvelle vague de mesures 
d’austérité particulièrement brutales 
soit lancée depuis deux ans par un 
gouvernement dont le Premier ministre 
est le président du PS, a accéléré la 
radicalisation.
Celle-ci est apparue en pleine lumière 
le 1er Mai 2012. Ce jour-là, le secrétaire 
régional interprofessionnel de la FGTB, 
Daniel Piron, a prononcé un discours 
remarquable. Dénonçant l’austérité, il 
constatait que le PS et Ecolo n’étaient 

plus un relais politique aux revendi-
cations du monde du travail, récusait 
la logique du « moindre mal » (« une 
insulte à notre intelligence », dit-il) et 
appelait à un rassemblement politique 
à gauche de ces partis pour rendre 
espoir et dignité aux travailleurs et 
travailleuses. Quelques semaines plus 
tard, le Secrétaire général de la CNE, 
Felipe Van Keirsbilck, s’exprimait dans 
le même sens dans les colonnes de 
la Gauche. Plusieurs responsables 
syndicaux d’autres régions faisaient 
de même, avec des nuances.

Syndicats et partis
C’est la toute première fois que des 
instances syndicales à un tel niveau de 
responsabilité prennent une initiative 
politique. Le mouvement ouvrier belge 
est en effet caractérisé par l’existence 

de syndicats massifs qui laissent le 
monopole de l’expression politique à 
leurs « amis » sociaux-démocrates ou 
démo-chrétiens. Du fait de l’évolu-
tion social-libérale du PS, ce système 
de « relais » fonctionne à l’envers. Un 
phénomène analogue, mais moins 
visible, est à l’œuvre dans la « famille » 
chrétienne en Flandre, car la CSC y est 
confrontée à l’affaiblissement de son 
allié, le parti bourgeois Cd&V, ainsi qu’à 
l’affaiblissement de ses « relais » au sein 
de celui-ci. C’est dire que l’appel de la 
FGTB de Charleroi entre en résonance 
avec de nombreuses fractures, plus ou 
moins ouvertes, dans le système com-
plexe qui permet à la classe dominante 
de contrôler le mouvement ouvrier par 
le truchement des appareils bureau-
cratiques. S’ils tiennent bon – et ils en 
ont la volonté – les syndicalistes de 
Charleroi pourraient bien écrire une 
page d’histoire.
En attendant, leur initiative place toute 
la gauche radicale devant d’énormes 
responsabilités. Les organisations se-
ront-elles à la hauteur ? À l’exception 
de la LCR (qui avait anticipé l’événe-
ment par le biais d’une « lettre ouverte 
aux syndicalistes » en janvier 2012), 
les autres formations n’ont, dans un 
premier temps, pas fait grand-chose 
pour populariser l’Appel du 1er Mai 
2012. Il est vrai que celui-ci bouscule 
les agendas de chacun. Cependant, 
depuis janvier 2013, toutes soutien-
nent explicitement la démarche, et 
les responsables syndicaux les ont 
réunies dans un comité de soutien qui 
a contribué à mobiliser pour la journée 
du 27 avril. La prochaine étape, qui 
découle de celle-ci, est la rédaction 
d’un plan d’urgence anticapitaliste.
De Bruxelles, Daniel Tanuro

Le meurtre d'un soldat à Woolwich (Londres) le 22 mai est atroce. Mais la même horreur frappe aveuglément,  
à une échelle plus grande encore, des milliers de civils anonymes tués par des drones armés au Pakistan, au Yémen  
et en Afghanistan depuis des années. Toutefois, un tel meurtre ne sert aucun objectif politique progressiste.

Quatre cents personnes se sont rassemblées à Charleroi le 27 avril dernier pour participer à un 
meeting sur le thème « Construisons ensemble une alternative de gauche à la crise capitaliste ».

Tunisie
Du rififi chez 
les islamistes

Belgique Pour une alternative 
politique anticapitaliste

Longtemps complaisant 
avec la mouvance salafiste, 
le gouvernement dirigé par 
Ennahdha a durci le ton après que 
seize militaires et gendarmes ont 
été blessés fin avril et début mai 
près de la frontière algérienne.

DR
DR

Marche contre la guerre devant le Parlement anglais le 15 mars 2008. Photothèque Rouge / Mathias Pardo
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C a y est, Hollande a lâché 
le morceau lors de sa der-
nière conférence de presse : 
« Il faut tenir compte de 

notre démographie. Dès lors que 
l'on vit plus longtemps, on devra 
travailler un peu plus longtemps », 
reprenant ainsi mot à mot les argu-
ments de Fillon et de Sarkozy en 
2010. Pour nous faire avaler la 
pilule,  ils ont décidé de refaire 
le coup de l’ANI avec le fameux 
pseudo « dialogue social ». Occuper 
ainsi avant l'été, dans les salons, 
les organisations syndicales, puis 
faire voter le projet à la sauvette 
courant septembre pour éviter 
tout débat et toute mobilisation 
dans la rue.
Le gouvernement sait d’ores et 
déjà que sa future contre-réforme, 
qui consistera à allonger encore 
la durée de cotisations et à abais-
ser drastiquement les pensions 
considérant sans doute que les 
retraitéEs sont des riches, sera 
impopulaire. Il veut donc aller 
vite, quitte à froisser son meilleur 
VRP dans le mouvement social, 

la CFDT qui demande déjà un 
peu plus de temps.

Les salariéEs refusent 
de mourir au travail
L’offensive patronale et gouver-
nementale se poursuit donc, sans 
cesse relayée par les commentateurs 
en tout genre, par l’idée que les 
retraites c’est un problème démo-
graphique, et qu’il faut travailler 
plus longtemps. Mais, encore une 
fois, il faut l’affirmer haut et fort : 
les retraites c’est avant tout une 
question de répartition des richesses 
et du travail. Les moyens existent 
pour financer les retraites et garan-
tir le droit à la retraite à 60 ans 
maximum, à 55 ans pour les sala-
riéEs ayant subi des travaux 
pénibles, avec 75 % du salaire brut, 
calculé sur les six meilleurs mois 
de salaire, avec 37,5 annuités de 
cotisation (temps de travail, de 
chômage, de formation et d’études 
compris). Pour cela, il faudrait 
augmenter les salaires, réduire le 
temps de travail pour permettre à 
toutes et tous de travailler, aug-

menter les cotisations patronales, 
arrêter les exonérations et les 
cadeaux fiscaux en tout genre… 
Bel et bien un choix de société.
Face à cette nouvelle attaque 
majeure, la riposte est nécessaire 
et indispensable. Pour le NPA, 
l’urgence est à la riposte unitaire. 
La gauche sociale et politique 
doit s’unir et ne rien lâcher sur 
le fond pour défendre les retraites 
sans attendre. Il faut construire 
une mobilisation d’ampleur pour 
faire céder ce gouvernement, 
mobilisation qui doit commencer 
en premier lieu si cela est possible 
autour du dit « sommet social » 
des 20 et 21 juin.
Patronat et gouvernement veu-
lent, à travers cette nouvelle 
attaque contre nos retraites, 
continuer à nous imposer l’aus-
térité. Nous devons leur montrer 
ces prochains mois notre déter-
mination à nous y opposer, 
comme nous avons su le faire 
en 2003 et 2010. C’est le moment 
d’agir, toutes et tous ensemble !
Sandra Demarcq

L a question des retraites doit être examinée 
de différents points de vue : démogra-
phique, économique, social, et aussi, 
mais pas uniquement, financier.

Démographie. Le raisonnement officiel 
est simple : on vit plus vieux, on doit tra-
vailler plus tard… En effet, les prévisions de 
l’Insee montrent d’une part une population 
qui continue de croître et d’autre part un 
certain vieillissement : les plus de 60 ans 
passeraient de 24 % aujourd’hui à 26 % en 
2020, alors que la population d’âge actif (les 
20-59 ans) diminuerait de 2 %. (sur ces deux 
aspects la situation est bien pire en Allemagne 
ou au Japon).

L’espérance de vie à la naissance continue certes 
d’augmenter : 78,4 ans pour les hommes et 84,8 
pour les femmes. Mais, l’INED (Institut national 
d’études démographiques) a publié récemment 
un article soulignant la baisse de l’espérance de 
vie en bonne santé : « En France, après une 
période d'amélioration jusqu'en 2006 la situa-
tion semble se dégrader, pour des causes a priori 
à la fois environnementales (qualité de l'air, de 
l'eau et de l'alimentation) et comportementales 
(tabagisme, alimentation, sédentarité…). Comme 
dans d'autres pays européens (depuis 2006 en 

France), « l'espérance de vie sans incapacité » 
(EVSI) a commencé à décliner en 2006 et a chuté 
d'environ un an de 2008 à 2010, passant de 
62,7 ans à 61,9 ans d'espoir de durée de vie 
sans incapacité pour les hommes, et de 64,6 ans 
à 63,5 ans pour les femmes ».

Économie. La situation est mauvaise. Le 
partage de la valeur ajoutée continue d’être 
favorable aux entreprises, mais la croissance 
du PIB est nulle en 2012, et baisse même sur 
les deux derniers trimestres connus. D’où les 
3 (définition étroite) ou 5 (définition large) 
millions de chômeurs, pour lesquels aucune 
amélioration n’est en vue. Les recettes du 
système de sécurité sociale en subissent les 
conséquences, d’où pour les régimes de retraite 
un déficit de 14 milliards. Pourtant, le montant 
des retraites ne représente qu’environ 14 % 
du PIB, à comparer aux 25 % de la population 
de plus de 60 ans.

Tous les moyens sont bons…
Comment faire baisser les retraites ? Depuis 30 
ans, tous les gouvernements s’y sont appliqués 
en utilisant tous les moyens possibles : durée de 
cotisations, âge de départ en retraite, décote pour 
les carrières dites « incomplètes » (ce qui pénalise 
particulièrement les femmes), taux de rempla-
cement en baisse (quotient du montant de la 
retraite et du dernier salaire).
Sur le premier point, il ne faut pas confondre 
« durée de cotisations » servant au calcul de l’âge 
de départ en retraite, pour laquelle les périodes 
de chômage peuvent être comptabilisées sous 

certaines conditions, et « durée de cotisations » 
servant au calcul du montant de la retraite où 
les périodes de chômage ne comptent évidemment 
pas. En particulier aujourd’hui de nombreux 
salariés sont déjà hors emploi quand ils arrivent 
à la retraite. Et l’allongement de la durée est déjà 
effectif : le taux d’emploi des séniors (55 à 64 ans) 
est passé en 10 ans de 30 % à 42 %.
L’objectif ultime du Medef et du secteur financier 
est bien sûr de passer à la capitalisation. Nous n’en 
sommes pas encore là, mais seul un mouvement 
encore plus fort que celui de 2003 pourra l’empêcher.
Jacques Cherbourg
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La « conférence sociale » des 20 et 21 juin prochains a été annoncée le 13 mars 
dernier par le ministre du Budget, un certain Jérôme Cahuzac, un vrai 
spécialiste en matière de justice sociale ! C’est dire que le démantèlement 
de l’État social en France, mais sous le contrôle étroit de l’UE, va continuer, 
aujourd’hui les retraites, l’étape suivante étant les allocations familiales.

Question de chiffres…

retraite
Dès maintenant, 
se mobiliser !
La chanson on la connaît par cœur, cela fait 20 ans que les gouvernements 
successifs radotent le même argument : on vit plus longtemps, on doit donc 
travailler plus longtemps. Le gouvernement Hollande-Ayrault continue le 
baratin avec le même objectif : la remise en cause de notre système par 
répartition et la baisse du niveau des pensions.

Ce gouvernement doit battre en

Population 
au 1er janvier 
(en millions)

Moins de 
20 ans

20 ans à 
59 ans

60 ans à 
74 ans

75 ans ou 
plus

2013 63,7 24,7 51,5 14,8 9.0
2015 64,5 24,2 51,0 15,5 9,3
2020 66,0 23,9 49,6 17,0 9,4

Il faut l’affirmer haut  
et fort : les retraites c’est 
avant tout une question  
de répartition des richesses 
et du travail



P lus de 200 milliards d'euros, 
soit un cinquième de la masse 
salariale, vont aux retraités. Ce 
salaire n'est pas différé mais 

socialisé. Les cotisations ne sont pas 
mises de côté, ou placées en épargne 
ou en bourse, pour être reversées pour 
nos vieux jours. Les salaires versés par 
le patronat financent immédiatement 
les retraites. Ainsi, le retraité continue 
à toucher du salaire durant toute sa 
vie, alors qu’il est n’est plus sous la 
subordination d’un employeur.

Salaire et pension
Les pensions des fonctionnaires de l’État 
sont financées directement par l’État 
employeur. Avec la création en 1947 
de l’AGIRC, les cadres du privé sont les 
premiers à entrer dans la logique des 
fonctionnaires, et partent en retraite 
avec une pension à taux plein s’ils ont 
eu une carrière complète, alors qu’ils 
n’ont pas cotisé, puisque le système 
n’existait pas. Le taux de remplacement, 
c’est-à-dire le montant moyen des 
retraites du privé pour une carrière 
complète, était en 1993 égal à 84 % du 
dernier salaire brut du privé.
Les contre-réformes dissocient les pen-
sions des salaires. L’indexation des 
retraites sur les prix au lieu des salaires, 
ainsi que les contre-réformes, ont eu 
pour conséquence de diminuer constam-
ment le taux de remplacement. Sans 

riposte sociale, le pire est à craindre 
puisque le Comité d’orientation des 
retraites (COR) envisage à l’horizon 
2020, un niveau des pensions représen-
tant les deux tiers des revenus d'activité. 
Et le Medef veut une réforme globale 
du système qui ferait disparaître, comme 
par exemple en Suède, toute référence 
au salaire.
La nécessaire continuité du salaire char-
pente nos revendications.
S. Bernard

Les femmes touchent 
600 euros de moins 
que les hommes

L'écart entre les pensions versées aux 
hommes et aux femmes est de 53 % 
en moyenne. La retraite de base 

moyenne se monte à 1 216 euros par mois. 
D'après le Conseil d'orientation des retraites, 
elle est de 1 552 euros pour les hommes, 
mais pour les femmes elle n’atteint pas les 
900 euros.
La prise en compte des vingt-cinq meilleures 
années de carrière pour calculer le montant 
des retraites désavantage les femmes, dont 
la carrière a été souvent interrompue pour 
élever les enfants. Cette réforme a accentué 
les différences qui existaient déjà en raison 
notamment des temps partiels et des 
emplois moins payés. S.B.

Repères  
chronologiques
1850 Création par l’État d'une caisse 
de retraite pour la vieillesse.

1853 Création du régime de retraite 
des fonctionnaires.

1910 Loi sur les retraites ouvrières 
et paysannes.

1945 Création du régime général 
de retraite par répartition.

1962 Création des régimes 
complémentaires.

1972 Pension minimum pour 37,5 
ans de cotisation.

1983 Retraite à 60 ans pour touTEs.

1993 Réforme Balladur sur les 
retraites du privé. La pension est 
calculée sur les salaires des 25 
meilleures années (et non plus sur les 
10 meilleures). Décote de 10 % par 
année manquante. Passage de 37,5 
ans à 40 ans de cotisation pour voir 
une retraite à taux plein. Indexation 
des pensions sur les prix et non plus 
sur les salaires.

1996 Réduction des régimes de 
retraite complémentaire.

2003 Réforme Fillon sur les retraites 
du public. Passage de 37,5 ans à 40 
ans de cotisation pour une retraite à 
taux plein. Décote de 5 % par année 
manquante. Indexation des pensions 
sur les prix et non plus sur les salaires.

2008 Réforme des régimes spéciaux. 
Passage de 37,5 ans à 40 ans de 
cotisation pour une retraite à taux 
plein. Décote de 5 % par année 
manquante. Indexation des pensions 
sur les prix et non plus sur les salaires.

2010 Réforme Woerth pour tous les 
salariéEs. Relèvement de deux ans de 
l’âge légal de départ à la retraite. 
Allongement de la durée de cotisation 
à 41,5 ans. Report de 2 ans de l’âge 
annulant la décote.

Partager  
les richesses !

Ce n’est pas un préalable à l'unité, 
mais à la différence du PCF, PG 
ou de la CGT, le NPA ne demande 

pas « la taxation des richesses » pour 
financer la Sécu mais revendique 
l'accroissement du salaire redistribué, 
sans passer par aucun circuit financier. 
La recherche d'autres financements est 
un piège. La meilleure façon de taxer les 
profits, c’est d’augmenter les salaires et 
la part patronale des cotisations, c'est 
d’interdire les licenciements, et partager 
le travail entre tous et toutes ! 
S.B.

L e positionnement des organisa-
tions syndicales sur la question 
des retraites est très différent au 
moins quand au fond des positions 

officiellement défendues. L’alignement de 
la CGC ou de la CFTC sur les analyses du 
patronat et de la bourgeoisie est inscrit 
dans leur acte de naissance. Dès 1985, la 
CFDT reprend l’idée que la socialisation du 
salaire serait un handicap pour l’emploi 
dans la mesure où la cotisation serait 
anti-innovation et anti-économique. Ceci 
la conduira à s’opposer aux mobilisations, 
en particulier à celui de 2003.
Pour FO et en partie la CGT, il s’agit plutôt 
de renoncements partiels, dans les faits, 
aux principes de la répartition. Dans les 
années 2000, la direction confédérale CGT 
cautionne une remise en cause de la répar-
tition par sa participation au Comité de 
suivi de l’épargne salariale, véritable cheval 
de Troie de la capitalisation. Un pas est 
franchi en 2003 avec le soutien à la modi-
fication du régime des retraites des gaziers 
électriciens qui a rendu possible l’ouverture 
du capital, ouvrant la voie à la privatisation 
d’EdF-GdF. D’autant plus dommageable 
que les salariéEs de cette branche avaient 
été, avec les cheminots, parmi les moteurs 
de la mobilisation de 1995, et que cela 
ouvrira la voie à la remise en cause des 
autres régimes spéciaux en 2008. Depuis, 
les reculs se multiplient avec l’abandon du 
mot d’ordre de 37,5 annuités et la fin de la 
remise en cause de la CSG qui affaiblissent 
le positionnement de la CGT.

Dialogue de sourds
Le deuxième volet  des reculs des orga-
nisations syndicales est lié à l’acceptation 
du dialogue social entre « partenaires » 
sociaux. Sur la question des retraites, 
un pas décisif a été franchi avec la créa-
tion du Conseil d'orientation des retraites 
(COR). Créé en 2000, il s’inscrit sur le 
fond dans la lignée du Livre blanc préfacé 
par Rocard en 91, rapports Charpin, 
Teulade, Taddéi, etc. pour faire passer 
l’idée que des contre-réformes sont 

incontournables en matière d’âge de 
départ et de financement. La participation 
des confédérations à ce dispositif de 
concertation cautionne les mesures pres-
crites, en les faisant passer pour incon-
tournables, sans alternative. De plus, 
c’est un simple décret qui fixe désormais 
chaque année la durée requise pour les 
générations suivantes, sur la base d’un 
rapport du COR.
Le premier processus de sommet social 
en 2012 a débouché sur le pacte de 

compétitivité et la loi mettant en œuvre 
l’ANI sur la « sécurisation de l’emploi ». 
Le sommet social des 20 et 21 juin, qui 
mettra au cœur la question des retraites, 
s’inscrit dans la même logique : la néces-
sité de nouvelles mesures régressives 
contre les retraites et les retraitéEs. En 
refusant de participer à ce processus, les 
organisations syndicales afficheraient 
leur volonté de s’opposer clairement à 
la politique gouvernementale. D’autant 
plus nécessaire que la défaite de 2010 
domine encore l’état d’esprit des salariéEs. 
La franche collaboration des uns, l’at-
tentisme des autres ne pourront être 
dépassés qu’en s’appuyant sur les secteurs 
combatifs et en développant l’auto-
organisation.
Robert Pelletier

La retraite des syndicats est le titre de 
l’intéressant livre de Nicolas Castel publié aux 
éditions La Dispute (novembre 2009, 24 euros).
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« Les circonstances de la Deuxième Guerre mondiale et de la Libération, avaient permis d’élaborer en 
1946 un Pacte qui a permis les "Trente glorieuses" ; chacun sent aujourd’hui que ce Pacte négocié il y 
a 60 ans est à bout de souffle, qu’il ne fonctionne plus et qu’il "fossilise" le dialogue social. Il faut en 
bâtir un nouveau ». C'est ce que dit le récent rapport Gallois…

Les retraites sont encore largement  financées par les cotisations 
sociales. Que l'on soit en formation, au travail, en maladie, au 
chômage, en charge de famille ou en retraite, nous avons droit 
à un salaire prélevé sur la richesse produite.

C'est du salaire !

La retraite des syndicats

retraite
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Manifestation contre la réforme des retraites, Paris  
le 28 octobre 2010. Photothèque Rouge / Quentin G.

Manifestation contre la réforme des retraites,  
Paris le 25 mai 2003. Photothèque / Pierre Esteffe
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L e Mediator est un médicament mis sur le 
marché comme « antidiabétique » , bien que 
son efficacité dans ce domaine n’ait pas été 
démontrée. Très largement prescrit comme 

« coupe-faim », il aurait déjà causé la mort de 220 
à 300 personnes et à terme pourrait entraîner le 
décès de près de 1 300 à 1 800 personnes, selon 
le dernier rapport d’expertise.
Dans le seul but de maintenir sur le marché un 
médicament qui aurait dû en être retiré dès la fin des 
années 90, Servier et ses complices se sont acharnés 
à masquer le caractère de coupe faim du produit et 
sa proche parenté avec d’autres molécules du même 
laboratoire. Celles ci furent retirées du marché dès 
les années 90 parce qu’elles pouvaient entraîner des 
pathologies graves, voire mortelles : l’hypertension 
artérielle pulmonaire et la valvulopathie cardiaque. 
Le Mediator n'a pas subi le même sort, car il n’était 
pas répertorié comme « coupe-faim ».
La stratégie s’est montrée efficace pour les profits 
de Servier, puisque le Mediator ne fut retiré de la 
vente qu’en 2009 ! Il a fallu le grand courage et la 
ténacité du docteur Irène Frachon, pneumologue au 
CHU de Brest, pour que le scandale éclate.

Le lobby pharmaceutique
La tromperie de Servier n’a été rendue possible que 
par l’attitude de l’administration sanitaire qui a fermé 
les yeux malgré les alertes répétées. L’intense lobbying 
de Servier, qui a réussi à infiltrer et influencer tous 
les rouages censés contrôler la mise sur le marché 
des médicaments, n’y est pas pour rien.
Le témoignage devant le tribunal d’Aquilino Morelle, 
co-rédacteur du rapport de l’IGAS, la « police des 
polices » du ministère de la Santé, (et aujourd’hui 
conseiller de Hollande) a mis au jour cette question 

devant le tribunal. Morelle a fait état des « très sérieuses 
difficultés » rencontrées par l'IGAS pour obtenir des 
informations de la part de l'Afssaps (Agence française 
de sécurité sanitaire des produits de santé). « Lors 
de notre visite, nous avons été confrontés à une 
attitude inacceptable de l'Afssaps », a-t-il déclaré, 
même s’il refuse de dire les choses explicitement : 
« Il y a eu de la bêtise, de la paresse, de la veulerie, 
de l'incompétence, de l'ignorance, de l'impéritie et 
certainement autre chose. Mais je ne suis pas ici 
pour prononcer les mots que vous voudriez que je 

prononce. » Cet aspect déterminant de l’affaire ne 
pourra être jugé à Nanterre, car elle est l’objet d’une 
autre instruction à Paris qui n’est pas encore close.
L’exigence des victimes d’avoir un procès rapide, 
même s’il doit rester incomplet, est néanmoins légi-
time : le temps est compté autant pour elles que pour 
Servier, qui a aujourd’hui 91 ans, et il est essentiel 
de le voir rendre des comptes maintenant devant 
celles et ceux dont il a brisé la vie. Des actes qu’il a 
commis au nom de la loi du profit !
J.C. Delavigne

L’ Agence régionale de la 
santé a lancé celle-ci 
en septembre 2011, sans 
même attendre que son 

propre plan régional de santé soit 
bouclé. Sauf que cette fusion, c'est 
celle des tiroirs-caisses. Amputés des 
investissements de l’État, les comptes 
de l’hôpital de Pertuis montrent un 
déficit de deux millions d'euros. 
Solution pour l’ARS ? « Compenser » 
ce trou en le fusionnant avec les 
comptes équilibrés d’Aix. À terme, 
Pertuis deviendrait un EHPAD ; ce 
qui, étant donné leur financement 
spécifique, permettrait à l’ARS de 
refiler le déficit au département du 
Vaucluse…

Stratégie de l'échec…
La CGT de Pertuis, avec la CFDT et 
FO d'Aix, associés pour l’occasion 
à la mairie d'Aix, ont saisi la justice 
fin 2011, justice qui a estimé qu'une 
irrégularité administrative entraînait 
l’annulation de la fusion. Mais l'ex-
patron du célèbre hôpital fantôme 
d’Évry (91) veut refaire le même 
coup : vendre les bâtiments actuels 
pour construire un ensemble sur le 
site des Platanes, situé entre Aix et 
Pertuis. Et donc, le 25 février 2013, 
l’ARS a pris la décision de « remarier » 
Aix et Pertuis.
Un rapport de l’Inspection générale 
des affaires sociales (IGAS) sur les 
fusions, montre que celles-ci, moti-
vées par des considérations finan-
cières, ont abouti à des échecs 

retentissants. On peut ainsi citer le 
cas des hôpitaux de Poissy-Saint-
Germain (78) ou d’Eaubonne-Mont-
morency (95), dont l’IGAS indique 
que initiées en 1996, elles restent 
inachevées en 2013…
Comme la RGPP/MAP et toutes les 
« réformes », les fusions hospitalières 
participent d’une stratégie dont 
l’objectif consiste à précariser les 
salariés et à casser le droit à la 
santé. Le NPA appelle donc à refu-
ser la fusion des deux hôpitaux.
Comité NPA Aix

Thierry 
Rambault

Reporté il y a un an suite au combat de procédure des avocats du laboratoire Servier, le procès du Mediator a cette fois bien 
lieu à Nanterre. Jacques Servier et les quatre autres responsables du groupe accusés n’ont pas obtenu un nouvel ajournement. 

Servier n’avait pas hésité à déclarer à la veille du procès « on s’en fout du procès » avant de s’excuser dans un communiqué, 
montrant la considération qu’il a pour les victimes d’une tromperie consciente n’ayant pour but que le profit.

T hierry nous a quittés. Depuis 
de nombreuses années, il 
combattait la maladie qui l’a 
finalement vaincu ce 1er Mai.

C’est à l’INSA de Lyon qu’il rejoint la 
LCR en 1975. Durant son service 
militaire en Allemagne, il participe 
activement à la construction des 
Comités de soldats pour les droits 
démocratiques et à l’organisation du 
cortège des soldats en uniforme lors du 
défilé du 1er Mai. Cela lui vaudra de 
visiter différentes prisons militaires en 
Allemagne et les pires difficultés pour 
trouver un emploi lié à sa formation 
d'ingénieur.
Au début des années 80, il est 
finalement embauché à la SNCF à la 
vente de billets, avant de devenir chef 
de district et de participer à la 
construction d'Eole. Militant à la CFDT, 
il contribue à la construction de son 
opposition syndicale de gauche avant 
de rejoindre SUD.
C’est à Argenteuil (95) qu’il pose ses 
valises et partage nos activités 
militantes avec le souci constant du 
travail collectif, apportant son savoir-
faire et sa bonne humeur. Père de trois 
enfants, il devient président de la 
coordination des parents d’élèves FCPE 
d’Argenteuil et administrateur 
départemental.
Ces dernières années, muté 
professionnellement, il s’installe 
à Marseille.
Nous exprimons notre sympathie 
à ses enfants, sa femme, ses frères.
Ses camarades du Val-d’Oise

Hôpital Non à la fusion d'Aix et Pertuis
Début 2011, Xavier Bertrand, soucieux d’activer la mise 

en application de la loi Bachelot, fait pression afin  
de « marier » les hôpitaux d’Aix (13) et de Pertuis (84).  

À partir d’un dossier… d’une seule page (!), la majorité 
UMP d’Aix approuve le principe de la fusion…

Les nôtres
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Procès du Mediator  Le profit ou la vie ?

19 salariéEs, 60 bénévoles 
et 200 correspondantEs 
(relais dans les entreprises 
et les établissements 

scolaires) font vivre cette structure.
L'association tient à son indépendance 
et à sa programmation, mais l’arrivée 
de Ciné Alpes du groupe Davoine 
(condamné en 2007 pour avoir fait 
pression sur les distributeurs afin 
d'obtenir l’exclusivité de certains films), 
se traduira fatalement par une perte 
d’accès aux films qui assurent sa 
stabilité financière. Les cinémas Studio 
réalisent 38 % de leurs recettes 
annuelles avec 5 % de leur 
programmation, « des films art et essai 
porteurs ».

Outil d'émancipation
Les cinémas Studio défendent depuis 
le début un cinéma de qualité ouvert 
au plus grand nombre, dans le but 
d'aider à l'émancipation de toutes et 
tous. Outre une programmation de 
films de différents pays en VO, 
chaque semaine sont organisées des 
soirée-débats autour de thèmes 
sociaux ou politiques en lien avec 
une trentaine d'associations, partis 
politiques, collectifs. Ces convictions, 
les Studio les défendent également 
par l'éducation à l'image (14 000 
élèves par trimestre, un festival de 
films scolaires…) et une bibliothèque.
Face à ce risque, que le maire PS de 
Tours, ne veut pas entendre, la 

mobilisation se met en place. Tout 
d'abord par le biais d'une pétition qui 
arrive bientôt aux 15 000 signatures 
et la défense d’un projet alternatif 
regroupant différentes associations de 
l’audiovisuel de Tours. La section 
syndicale Sud Culture et les salariés, 
qui risquent d'être les premiers à 
subir les conséquences, ont créé un 
collectif unitaire de soutien, 
regroupant des partis de gauche, dont 
le NPA, des associations et des 
individus. Un premier rassemblement 
est prévu samedi 1er juin devant la 
mairie de Tours.
Tarik
Pétition de soutien en ligne : http://www.
petitions24.net/soutien_studio

Tours (37)  Cinéma en danger
L'installation d'un mégaplexe au nord de Tours, dans une ville qui compte déjà 27 salles pour 139 000 habitants, 
annonce la mort plus ou moins lente des Studio, un cinéma associatif et militant né il y a 50 ans en mars 1963.

DR



C ela concrétise enfin l’engagement verbal 
de Ford depuis le rachat de son usine 
(décembre 2010) sur le maintien de 
1 000 emplois et le retour du nom et du 

logo Ford. En échange, ce sont 12,5 millions 
d’euros d’argent public encore distribué à 
la multinationale, soit un tiers du total des 
subventions.
C’est un jour important pour nous, salariéEs. Il 
est l’aboutissement d’une longue bataille menée 
depuis 2007 et, plus particulièrement, depuis 
l’annonce de nouvelles activités sur le site. Dans 
un contexte difficile de chômage partiel pour 
la grande majorité des salariéEs depuis 18 mois, 
lié à l’absence de production dans l’usine, nous 
avons continué les démarches et les actions 
diverses pour maintenir la pression à la fois sur 
les pouvoirs publics et sur Ford. 
Le fait marquant avait été la manifestation au 
Mondial de l’auto le 29 septembre 2012, où à 
500, nous avions envahi le stand Ford et fait 
entendre fortement nos inquiétudes et exigences. 
Ford n’avait pas du tout apprécié cette mani-
festation, sanctionnant 5 militants accusés de 
ne pas avoir respecté la marque et, surtout, 
avait repoussé de plusieurs mois la tenue de ce 
comité de pilotage. Neuf mois plus tard, nous 
y voilà donc…

Continuer, élargir
Ce qui est obtenu, nous sommes allés le chercher. 
Alors, bien sûr, il y a de la satisfaction et 
aussi de la fierté pour tous ceux qui n’ont jamais 
cessé de résister. Mais en même temps, nous 
restons lucides. Nous savons qu’un engagement, 

y compris écrit, ne garantira pas le maintien 
des emplois. Car le fond du problème, ce sont 
des investissements supplémentaires et une 
nouvelle production que Ford doit décider sur 
le site, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui, les 
dirigeants affirmant qu’avec les activités pro-
grammées (démarrages dans les 12 mois qui 
viennent), tous les emplois seraient préservés…
Nous n’y croyons pas et c’est pour cela que 
nous continuerons la bataille. Notre détermi-
nation ne suffira pas, l’élargissement de la 
mobilisation est nécessaire. Il faut absolument, 
en particulier dans la région, que parmi les 

salariéEs et la population s’enclenche une 
riposte. Plusieurs boîtes ferment actuellement 
(Labso-Chimie et Mod’8 à Blanquefort, Mondi 
à Saint-Jean-d’Illac, Virgin à Bordeaux). Il y 
a ce qui est visible mais aussi tout ce qui ne 
l’est pas : l’impact de ces suppressions d’emplois 
(les emplois induits), les réductions d’effectifs 
dans les services publics, etc.
Nous sommes touTEs concernéEs par la lutte 
pour la défense des emplois. Chacun dans son 
coin, on ne pourra pas réellement se défendre. 
Il faut reconstruire des réseaux de résistance, 
des liens de solidarité qui permettraient d’agir 
ensemble. À Ford comme ailleurs, on en a 
besoin pour tenir, pour s’opposer aux mauvais 
coups et, au final, pour changer la donne.
Philippe

Actu | 09

A près Leclerc, Carrefour et Auchan, 
Système-U est un des plus grands 
groupes français de la grande 
distribution, avec 18 milliards d’euros de 

chiffre d’affaires pour 2012. Depuis sa création 
en 1983, Telemarket, pionnier du commerce en 
ligne et de la livraison à domicile, a connu de 
nombreux acheteurs. Cette fois, les salariéEs 
se sentaient rassuréEs : une grande entreprise, 
avec une trésorerie conséquente, et la volonté 
de s’implanter sur Paris (ce qui est justement 
le territoire de Telemarket), autant de gages de 
maintien des emplois…
Ils ont vite déchanté lorsque Système-U a com-
mencé par se débarrasser de la comptabilité 
(8 emplois), désormais gérée par lui directement. 
Le propriétaire précédent avait déjà supprimé 
60 emplois pour « mieux vendre » l’entreprise. 
Puis, ce sont les stocks qui n’ont plus été assu-
rés correctement, les clients pas bien suivis… En 
réalité, ce qui intéressait Système-U, c’était le 
savoir-faire de la commande en ligne et de la 

livraison à domicile et un fichier-client parisien 
bien fourni. Système-U a volontairement fait 
baisser l’activité de l’entreprise en vue de s’en 
débarrasser.

Les salariéEs ne se laissent pas faire
Mardi 21 mai 2013, ils étaient une centaine à 
se rassembler devant le siège de Système-U à 
Rungis. Plusieurs entrevues avec la direction 
ont alors pu avoir lieu. Lors du dernier rendez-
vous, la direction a laissé entendre aux repré-
sentants des salariéEs qu’une somme d’argent 
de départ était négociable.
Lundi 27 mai, le tribunal de commerce de 
Bobigny, où les salariés avaient décidé de se 
rendre à une trentaine, a rendu sa décision : 
Système-U devrait approvisionner U-Telemarket 
pendant environ deux semaines, pour maintenir 
l’activité et négocier un « PSE » avec les délégués 
syndicaux pendant cette durée. Puis la liquida-
tion sera prononcée. Aucune demande quant au 
pillage du fichier-client et de l’absence de 

volonté du groupe de maintenir l’activité. 
Pourtant un tel groupe, aux bénéfices exorbitants, 
aurait bien les moyens de faire tourner le site 
de Pantin, ou tout au moins d’assurer un reclas-
sement dans son groupe à chacunE des 147 sala-
riéEs, avec maintien du salaire. Ceux-ci ont 
décidé de se réunir en assemblée générale pour 
discuter de leurs futures actions.
Ce n’est pas aux travailleurs de subir les consé-
quences de la rapacité des grands groupes qui, 
pour conquérir des marchés et faire toujours 
plus de profits, sacrifient leur vie. Le NPA est 
solidaire de la lutte des salariéEs de U-Telemarket.
Correspondante
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Le 24 mai s’est déroulé à l’usine un comité de pilotage (préfet, élus locaux, 
ministère du Redressement productif, Ford Europe…) marqué par la 
signature d’un accord entre les pouvoirs publics et Ford Europe. 

Ford Blanquefort  

Une victoire d’étape,  
un encouragement

Santé

Six heures 
pour préparer 
les luttes

U-Telemarket  147 salariéEs 
face au groupe Système-U
Il y a un mois et demi, les 147 salariéEs d’U-Telemarket de Pantin (93) ont 
appris que Système-U, qui les avait rachetés en 2011, déclarait leur boîte en 
cessation de paiement. Le tribunal de commerce de Bobigny laissait alors un 
mois au groupe pour trouver un repreneur ou pour prononcer la liquidation.

À l’initiative du collectif Notre santé 
en danger, plus d’une centaine de 
participantEs se sont retrouvéEs, le 
samedi 25 mai, à la Bourse du travail 
à Paris, pour 6 heures de réflexion 
militante sur la santé, la protection 
sociale et l’action sociale.

C e collectif regroupe deux 
fédérations syndicales (CGT et 
SUD), des syndicats médicaux 
(USP SMG), la coordination 

des comités de défense des hôpitaux, 
de nombreux comités, collectifs et 
associations engagés dans la défense de 
la santé, et les partis politiques se situant 
à la gauche du Parti socialiste, dont le 
NPA. Sa plateforme dite « socle commun »1 
constitue une base unitaire solide de 
mobilisation et d’interpellation des 
candidats, partis, pouvoir politique.
Un an après l’élection de François 
Hollande, le collectif a fait le bilan : 
beaucoup de continuité et bien peu de 
« changement », avec un nouveau 
gouvernement dont la politique d’austérité 
se fait particulièrement sentir sur la santé 
et la protection sociale.

Construire des alternatives
Les participantEs se sont répartis le matin 
en 4 commissions : Quel accès aux soins 
et à l’action sociale ? Quelle organisation 
des soins et de l’action sociale ? Quel 
financement pour la Sécurité sociale ? Et 
l’Europe ? Ces discussions ont permis 
d’enrichir le socle commun, de confronter 
les points de vue, dans une ambiance 
respectueuse, avec le souci de faire 
avancer la réflexion commune, tournée 
non seulement sur la dénonciation de la 
situation, mais surtout vers l’élaboration 
d’alternatives concrètes aux politiques 
libérales.
L’action sociale, peu présente jusque-là 
dans les propositions du collectif, y a été 
réintroduite. La nature d’un service public 
de santé, qui ne se limite pas à l’hôpital, 
les modalités de financement de la 
protection sociale, ont été des points 
particulièrement discutés.
La journée s’est terminée en assemblée 
plénière. Un camarade grec a montré à 
quelle catastrophe mènent les politiques 
d’austérité poussées à leur ultime logique. 
Il a aussi parlé des résistances qui 
s’organisent, avec le mouvement des 
dispensaires autogérés qui doit être l’objet 
d’une solidarité internationale.
L’ensemble des participantEs se sont alors 
retrouvés pour appeler à la mobilisation 
de touTEs, afin d’assurer le succès de la 
manifestation nationale du 15 juin à Paris 
en défense du droit à la santé et à la 
protection sociale. 
CorrespondantEs de la commission  
santé sécu sociale
1. http://www.coordination-nationale.org/NSED/Index 
NSED.htmDR
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Marseille (13) Réunion publique contre la 
capitale de la culture. Mardi 14 mai, entre 30 et 40 
personnes sont venues au café culturel La Mer 
Veilleuse pour une projection-débat sur la question 
de Marseille-Provence 2013, capitale européenne de 
la culture, organisée par le comité Marseille 
Centre-Nord du NPA. Le film Marseille, capitale de la 
rupture, réalisé par la rappeuse marseillaise Keny 
Arkana, libre de droit sur internet, évoque le 
Marseille réel, populaire mais confronté aux projets 
de rénovation urbaine et aux nouveaux projets 
industriels et commerciaux (comme Euromed). Ces 
projets s'inscrivent dans un ensemble pour les profits 
des actionnaires et les populations aisées. Plusieurs 
artistes et acteurs sociaux interviennent dans le film 
pour remettre en cause cette logique destructrice.
Le débat a soulevé des questions sur la culture en 
tant que telle : culture populaire contre culture 
dominante, comment faire pour que la population 
fasse émerger une véritable culture, diverse et 
accessible, pleinement soutenue par les pouvoirs 
publics ! Enfin, la solidarité avec la Palestine a aussi 
été mise en avant dans le cadre de l'appel « Pas en 
notre nom » initié par des artistes marseillais et 
dénoncant la place d'Israël et de son consulat au 
sein de MP 2013 .

Montpellier (34) Solidarité avec les Sanofi. 
80 personnes sont venues écouter Philippe Pignarre 
(auteur d'ouvrages critiques sur l'industrie 
pharmaceutique) et Marc Peschanski (chercheur à 
l'INSERM) décrire le mécanisme capitaliste de 
fabrication du profit au cœur de la fabrication des 
médicaments. La soirée était organisée par le Comité 
d'action Sanofi/Recherche publique avec des salariés 
de Sanofi, de la recherche publique, des militants 
syndicaux et politiques.
En introduction, des représentants des personnels en 
lutte de Sanofi et des précaires de la recherche ont 
posé le but de la soirée : articuler l'expertise portée 
par les deux intervenants et les luttes contre la 
désorganisation-réorganisation capitaliste de la 
santé et de la recherche. La discussion a porté sur le 
rôle de l’État dans le processus de réappropriation 
publique des questions de santé ainsi que sur le rôle 
autonome, que pourraient jouer les personnels et les 
usagers dans le dit processus. Une soirée réussie de 
solidarité, d'analyses, d'écoute et de débats autour 
de l'alternative au capitalisme, à la marchandisation 
de la santé et de la recherche.

Tours (37) Résistance à l'homophobie. 
Le 25 mai, la marche des fiertés a réuni plus de 
2 000 personnes. C'est la première des marches 
à se dérouler après le vote de la loi sur le mariage 
homosexuel. Une réussite malgré la pluie.

Comme les deux dernières années, Vox Populi 
(groupuscule néo-fasciste) appelait à un 
rassemblement à proximité de la marche. Cette 
année sous le couvert du Printemps français, ils 
n'étaient qu'une quarantaine, en présence d'une 
dirigeante locale du Front national venue à « titre 
privé »… À Tours comme ailleurs, la droite et 
l'extrême droite ne cessent de multiplier les 
manifestations et les actions contre le mariage pour 
tous. Les fachos locaux s'en prennent au mouvement 
LGBT avec une hausse des agressions à caractère 
homophobe. Ils s'en prennent aussi à des militants 
du mouvement social. Rien que ces 2 derniers mois, 
4 dépôts de plainte et 2 dépôts de main courante ; 
2 résolutions de conseils municipaux (Saint-Pierre-
des-Corps et Tours) demandent la dissolution du 
groupuscule Vox Populi.
Un collectif féministe, antifasciste et anticapitaliste 
co-animé par le NPA 37 s’est constitué, et nous 
étions une bonne centaine à former un cortège au 
sein de la marche des fierté « contre le sexisme, le 
racisme et l'homophobie ». Une première initiative 
qui en appelle d'autres.

L a discussion sur la résolution politique 
s'est organisée autour de la façon dont la 
majorité met en œuvre son orientation, 
articulant une politique indépendante 

avec une démarche de construction d'une 
opposition de gauche au gouvernement. Il n'y 
a pas de désaccord sur le fait d'avoir participé 
à la manifestation du 5 mai ni sur notre par-
ticipation aux discussions préparatoires aux 
assises initiées par le PCF, mais une discussion 
a eu lieu sur le contenu de notre intervention. 
La démarche de la majorité est de combiner 
regroupement des anticapitalistes et révolu-
tionnaires et construction d'une opposition 
de gauche posant la question de l'alternative 
politique, un gouvernement anti-austérité, un 
gouvernement des travailleurs. Les camarades 
de la position Y y opposent la nécessité de « dif-
férencier front unique et alternative politique » 
en avançant la nouvelle formule d'un « front 
des anticapitalistes et des révolutionnaires ».

Combattre les préjugés réactionnaires
En toile de fond de ces discussions, la lutte 
contre la montée des idées réactionnaires avec 
un très large accord pour lier cette lutte à 
l'intervention du monde du travail et de la 
jeunesse, afin de changer les rapports de forces, 
sans pour autant nier les actions spécifiques 
qui peuvent s'avérer nécessaires. Ce dernier 
point fera l'objet d'un discussion particulière.
Une motion spécifique de la commission LGBTI 
a été adoptée très largement. Elle combine la 
lutte pour l'égalité des droits, contre l’homo-
phobie et les préjugés réactionnaires, avec la 
lutte contre tout ce qui divise et rompt la 
solidarité de classe, liant ce combat à la lutte 
pour la transformation révolutionnaire de la 

société. Elle souligne le sens pris cette année 
par les marches des fiertés comme réponse 
démocratique à l'offensive des réactionnaires 
et de l'extrême droite.
La commission santé a animé un débat sur la 
défense de la protection sociale comme point 
central des mobilisations à venir. Ce débat a 
débouché sur une motion faisant une priorité 
de la mobilisation contre les attaques annon-
cées sur les retraites, et cela dès les 20 et 21 juin 
pour dire non au dialogue social et affirmer 
qu'il n'y a rien à négocier.
Le CPN a aussi commencé à discuter des modalités 

d'organisation de la réunion nationale des 
comités qui aura lieu en décembre prochain.
Il a décidé de changer le titre de notre hebdo-
madaire et de notre revue mensuelle qui pren-
dront pour nom l'Anticapitaliste, un change-
ment effectif après l'été. À ce moment, sortira 
une nouvelle formule de l'hebdomadaire.
Enfin, il a décidé des modalités d'organisation 
du CPN élargi des 6 et 7 juillet qui devra 
décider de notre politique pour les échéances 
électorales de 2014. Dès maintenant, le débat 
est ouvert dans les comités…
Yvan Lemaitre

Ce CPN intervenait en un moment politique particulier : trois semaines après les manifestations du 1er et du 5 mai, 
quelques jours après la décision des salariéEs de PSA-Aulnay de suspendre leur grève, alors que François Hollande 

venait de donner le contenu de l'an II, la mise en œuvre zélée des injonctions de la commission européenne avec, en 
premier lieu, de nouvelles attaques contre les retraites, sur fond d'offensive des forces réactionnaires.

Les comités
en action !

Réunion  Le CPN au travail
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Auch (32) Soirée festive et militante contre 
l’Ayraultport. Des vidéo-projections sur la lutte, des 
témoignages sur la chaîne humaine du 11 mai, une 
exposition photos, des débats politiques suivis d’un 
buffet et d'un concert de soutien : une soirée mémorable 
et revigorante pour tous les militants du comité unitaire.
La discussion a continué sur le devenir de notre comité 
de soutien à NDDL. Nous aussi dans le Gers, nous avons 
nos propres ZAD (Zones à Défendre). Pour n’en nommer 
que quelques-unes : le Nogaropôle, le projet de 
privatisation de la RN21, la ligne TGV, les barrages 
superflus pour encourager les cultures intensives de 
maïs, l’extension et le développement de zones 
commerciales qui tuent le petit commerce, dévitalisent 
les centre villes et encouragent l’usage de la voiture… 

Le meilleur soutien du comité NDDL serait de prendre en 
main les problématiques gersoises.
Un dernier mot sur l’excellent buffet autoproduit et 
l’atmosphère musicale endiablée créée par nos 
talentueux amis des Fleurs du Mâle.

Toulouse (31) Réunion sur la transition énergétique. 
Alors que le gouvernement a lancé son pseudo-débat sur 
la transition énergétique, le NPA 31 a invité Daniel 
Tanuro, ingénieur agronome et militant écosocialiste de 
la LCR belge, à en parler vendredi 24 mai. Malgré la 
concurrence de la demi-finale du Top 14 (Toulouse-
Toulon), ce fut l’occasion pour une petite cinquantaine 
de personnes – dont une bonne partie de 
sympathisantEs – de débattre avec l’auteur de 

L’impossible capitalisme vert. 
Le débat a permis de montrer l’ampleur du changement 
nécessaire, impossible dans le cadre du capitalisme, 
nécessitant d’aborder de front la sortie conjointe des 
énergies fossiles et du nucléaire, tout en assurant l’accès 
de toutes et tous aux besoins énergétiques élémentaires.
À la fin du débat, rendez-vous a été donné aux 
participants pour le contre-débat que le NPA 31 
co-organise dans le cadre du collectif Urgence 
climatique justice sociale (UCJS 31) le 12 juin prochain.
Le lendemain, Daniel Tanuro animait une formation sur 
le thème « Marxisme et écologie » lors du stage régional 
de formation du NPA Midi-Pyrénées, l’occasion pour 
touTEs les camarades de la région de venir se former et 
débattre dans une ambiance conviviale.

N ous avons commencé 
lors de ce CPN la 
discussion sur les 
échéances électorales 

de 2014 – municipales en mars, 
européennes fin mai – qui sera 
en partie tranchée lors du CPN 
élargi début juillet. La motion 
que présentait la majorité du 
CE a recueilli 55 voix pour, 
43 contre. Elle plaide pour 
que les comités, les militants 
choisissent de participer 
à cette bataille politique où 
vont s’exprimer les nouveaux 
rapports de forces entre les 
partis, bouleversés par la crise 
économique, sociale et politique 
inédite que nous connaissons.  

Notre participation à ces 
élections s’inscrit dans la 
construction d’une opposition 
de gauche au gouvernement 
qui œuvre à la mobilisation 
d’ensemble nécessaire pour 
mettre un coup d’arrêt à la 
régression sociale, seul moyen 
de ne pas laisser l’initiative à la 
droite et à l’extrême droite.

Des listes unitaires  
contre l'austérité
C’est dans cette perspective que 
s’inscrivent les discussions que 
nous commençons à avoir 
localement en vue de la 
constitution de listes unitaires 
aux municipales, avec les forces 

politiques de gauche qui ne 
participent pas au 
gouvernement : indépendantes 
des partis au gouvernement, au 
premier comme au second tour, 
et qui fassent campagne et 
agissent contre les politiques 
d’austérité et leurs traductions 
sur le plan local. 
Aux européennes, nous 
souhaitons des listes unitaires 
qui portent des réponses 
anticapitalistes et 
internationalistes à la crise, en 
rupture avec toute forme de 
souverainisme, dans la 
perspective d’une Europe des 
travailleurs et des peuples.
Le désaccord avec la deuxième 

motion, minoritaire lors de ce 
CPN, porte sur la question de 
l’opposition de gauche et la 
manière de la mettre en œuvre à 
travers les échéances électorales.
La tâche est énorme pour 
assurer notre présence dans ces 
deux batailles politiques, en 
termes militants, politiques et 
financiers. Un défi comparable 
à celui des 500 signatures pour 
la présidentielle. Le débat est 
ouvert dans les comités, un 
débat qui devrait permettre de 
surmonter les divisions qui sont 
apparues lors de ce CPN pour 
nous donner les moyens d’être 
présents dans cette bataille.
Galia Trépère

Ouverture de la discussion sur les échéances électorales de 2014



K eith Haring (1958-1990) n’aura 
eu pour s’exprimer qu’une décen
nie, entre 1978 où il arrive à 
New York et peut assumer son 

homosexualité, et la révélation, dix ans 
plus tard, de sa séropositivité. Son dernier 
tableau, inachevé, date de juin 1989. Son 
orientation sexuelle et la brièveté de son 
parcours coïncidant avec les « années sida » 
et les grandes heures des luttes LGBT 
ont vite pris un caractère emblématique, 
faisant souvent oublier ce que son œuvre 
comportait de critique générale du mode 
de vie américain, de ses fondements 
scandaleux et de ses effets ravageurs. 
La commercialisation qu’il entreprit, sur 
le conseil de Warhol, de « produits déri-
vés » de ses créations a probablement 
contribué aussi à une certaine banalisa-
tion de ses « messages visuels » et de leur 
style, au détriment de la teneur des mes-
sages politiques qu’il y associait, divers 

et consistants. C’est à les rappeler que 
s’attache cette grande exposition, avec 
près de 250 œuvres de toutes dimensions 
au MAMVP, et une vingtaine de très 
grands formats visibles au Centquatre (5 
rue Curial, 75019 Paris).

Un révolté
De techniques, de supports et de formats 
très variés, les travaux de K. Haring se 
trouvent là présentés dans un ordre à la 
fois biographique et thématique : « l’in-
dividu contre l’État ; capitalisme ; les 
œuvres dans l’espace public ; religion ; 
mass médias ; racisme ; écocide, menace 
nucléaire et apocalypse ; dernières œuvres : 
sexe, sida et mort ». Mais comme d’autres 
thèmes, le sexe est évidemment présent 
dès les premiers dessins new-yorkais. 
The Manhattan Penis Drawings for Ken 
Hicks (1978) décrit une ville phallique 
dominée par les verges parallèles (homo-
morphiques, homosexuelles) du World 
Trade Center, image à laquelle ce qui est 
advenu aux Twin Towers, le 11 septembre 
2001, donne une résonance critique par-
ticulière. Si l’on en a le temps, parcourir 
à nouveau l’exposition dans l’ordre inverse 
du chemin proposé aidera à saisir ce qui 
faisait du jeune Haring un révolté déjà 
prêt à se lancer corps et âme dans les 

protestations formant l’une des qualités 
les plus manifestes de son art.
De 1980 à 1985 (moins de 2 000 jours), 
on estime à un minimum de 5 à 10 000 
les dessins à la craie dont il couvrit les 
espaces publicitaires vacants du métro 
new-yorkais, toujours en toute hâte de 
peur d’une arrestation. C’est l’un des 
nombreux traits militants d’un artiste 
qui ne refusa pas non plus le passage par 
le marché de l’art. La première formation 
qu’il suivit fut le graphisme publicitaire 
où il ne passa que quelques mois, le temps 
d’en assimiler les ressorts rendant ses 
œuvres si frappantes dans quelque format 
que ce soit, du pin’s aux murs peints de 
plusieurs dizaines de mètres carrés. La 
large part de procédés et d’emprunts 
livresques (derrière Alechinsky et Dubuf-
fet, les bonshommes de Miró) n’éclipse 
pas ce qu’il y a de personnel chez Haring, 
tel ce rêve qu’il fit, après l’assassinat de 
John Lennon en 1980, d’un homme tra-
versé par un chien. Il en a multiplié les 
figurations sans titre, laissant « à d’autres 
le soin de les déchiffrer, de comprendre 
leurs symboles et leurs applications. Je 
ne suis que l’intermédiaire. » Là, Haring 
déploie son art le plus incisif et le mieux 
inspiré.
Gilles Bounoure

Cet ouvrage est une œuvre en 
soutien à la lutte menée dans ce 

coin de bocage dont l’aménagement, 
différé depuis des décennies, est 
devenu un enjeu de pouvoir, symbole 
des choix aberrants qu’affectionnent 
les oligarchies qui nous gouvernent.
Un projet d’aéroport, inutile et 
odieux, imposé sans se soucier des 
réactions des habitantEs, qu’on 
prévoyait dociles et résignés et qui se 
sont révélés diablement combatifs. 
Un rêve de grandeur technocratique 
conçu pour rabougrir un peu plus le 

lien social, mais qui a suscité l’un des 
plus beaux élans de résistance anti-
capitaliste de ces dernières années.
Un lieu où se rencontrent la solida-
rité avec les paysans spoliés, l’amour 
pour la terre nourricière et la volonté 
d’en découdre avec les puissances 
mortifères qui asphyxient la planète.
Une forteresse végétale, assiégée par 
de pléthoriques forces de répression, 
qui est devenue une zone à défendre, 
mais aussi une zone à vivre, au fil 
d’un combat asymétrique.
Une friche où ont surgi d’étranges 
édifices, pleins de poésie, qui 
témoignent d’autres possibilités 
d’habitat que celle que dictent 
la logique marchande et la stan-
dardisation autoritaire.
Une lutte qui a su se préserver des 

récupérations politiques ou média-
tiques, sans pour autant s’aliéner 
les soutiens ou les sympathies 
que lui valent son importance et 
sa portée.
Ce recueil de textes et d’images 
en provenance de la ZAD a été 
compilé pour saluer les femmes et 
les hommes, qui en criant « stop ! » 
à l’aéroport et à son monde, ont 
exploré un mode d’organisation 
sociale, horizontal et collectif. 
C’est un témoignage de solidarité 
autant qu’un document pour ser-
vir à l’histoire de la résistance à 
l’ignominie marchande et un acte 
de solidarité au profit de l’asso-
ciation de défense des habitants 
« Vivre sans aéroport ».
JPP

«C’est la faute aux organisations 
syndicales », voilà l’explication 

qui revient régulièrement au moment 
du bilan de chaque mobilisation 
sociale défaite. Et les arguments ne 
manquent pas : la collaboration de 
classe de la CFE-CGC et de la CFTC, 
le pseudo-radicalisme de FO, les 
« trahisons » de la CFDT, la stratégie 
du syndicalisme rassemblé de la CGT. 
Dans le même temps cependant, 
les militantEs peinent à animer des 
syndicats combatifs, à engager les 
salariéEs dans les mobilisations.
Suffit-il de se lamenter sur la dégra-
dation du rapport de forces au détri-
ment des salariéEs ? Ou alors, faut-il 
chercher dans la vie des entreprises, 
dans les stratégies patronales des 
explications sur les difficultés à mobi-
liser la classe « ouvrière » ? Ceci a 
motivé la rédaction de la revue Agone 
pour son numéro intitulé : Réprimer 
et domestiquer : stratégies patronales.
A. Debregeas, à partir du travail de la 
Fondation Copernic1, et H. Clément à 
partir de son expérience personnelle, 

rendent compte de l’omniprésence 
d’une répression patronale d’au-
tant plus dissuasive qu’elle est le 
plus souvent intériorisée et vécue 
comme l’inévitable revers du mili-
tantisme. E. Julliard revient sur les 
stratégies du patronat américain 
qui sont largement parvenues à 
domestiquer des syndicats avec 

une politique de répression et de 
propagande antisyndicale2. B. Giraud 
et X. Vigna en détaillent les versions 
françaises : des gros bras de la CFT 
Peugeot aux tracasseries juridiques 
contre les grévistes, un large éventail 
de manœuvres visant à diviser les 
salariéEs et isoler les militantEs. Mais 
toutE militantE d’entreprise connaît 
l'autre filon patronal : le syndica-
lisme de collaboration de classe. À 
partir de l’expérience du secteur du 
commerce, M. Benquet illustre cette 
politique patronale qui se déploie 
avec la complicité de fédérations et 
confédérations. Les nouvelles règles 
de la représentativité syndicale qui 
vont se déployer à partir de juin 
2013 sont analysées sous cet angle 
par S. Béroud et K. Yon, amenés à 
penser « qu’elle offre davantage à la 
domestication des syndicats par les 
employeurs qu’au développement de 
la présence et de l’action syndicale ». 
L’accord dit de sauvegarde de l’emploi 
confirme cette analyse.
Robert Pelletier

ZAD partout. Zone à défendre  
à Notre-Dame-des-Landes 
Éditions l'Insomniaque, 15 euros
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Roman
Les rois du rock de Thierry 
Pelletier, éditions Libertalia, 8 €

Un livre qui 
raconte un 
Paris sauvage 
et rock’n’roll. 
Celui des années 
80. Avec ses 
bandes (les Dell 
Viking, les skins, 
les Cats…), ses 

concerts dans des troquets et des 
usines « éphémères ». Ne cherchez 
pas, vous n’y croiserez pas les 
Bérus ou autres protagonistes 
du rock alternatif, mais plutôt 
le souvenir violent des Météors 
et leurs imitateurs français les 
Daltons. Nous sommes entre 
gens de mauvaise compagnie. Les 
quartiers populaires et leurs bars 
attirent leur lot d’âmes égarées, 
de travestis arabes et de junkies 
réfugiés derrière le punk. C’est 
pourtant une aventure qui mérite 
d’être narrée et écoutée. Avec ses 
héros oubliés, ses soldats perdus, 
ses convaincus (en un ou deux 
mots) et, bien sûr, au milieu coule 
le visage gominé d’Eddy Cochran. 
King Martov

Rencontre
La classe ouvrière c'est 
pas du cinéma, éditions 
Syllepse, 10 euros

On le 
savait déjà. 
Ce qu'on 
connaît 
moins, c'est 
que c'est 
aussi du 
cinéma ! 
Le cinéma 
entretient 

depuis longtemps avec la classe 
ouvrière des rapports très étroits 
qui semblent s'approfondir. 
Pourquoi ? Vendredi 31 mai à 18 h 
à la librairie La Brèche, rencontre 
avec deux des auteurs du livre, 
André Rosevègue et Cécile Renaut.

Projection
Si Balzac m'était conté 
réalisé par Malika-Sandrine 
Charlemagne et Pantxo Arretz 
(Compagnie Espace-Temps)

Vitry-sur-Seine, 
la cité Balzac. 
Des immeubles 
s'écroulent 
tandis que 
d'autres voient 
le jour. La cité 
ressemble à un 

gigantesque chantier où tous les 
espoirs deviendraient possibles. 
Vendredi 14 juin à 20 h aux 3 
Cinés Robespierre, 19 avenue 
Robespierre à Vitry-sur-Seine. 
Avec en première partie une 
lecture musicale de Sapho.  
Entrée : 5 euros.

Essai
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Jusqu’au 18 août, le musée d’Art moderne de la Ville de Paris 
présente une des plus grandes rétrospectives jamais consacrées 
à l’artiste précocement emporté par le sida, soulignant la fermeté 
et la constance de ses prises de position politiques.

1. Fondation Copernic, Répression et 
discrimination syndicales, Syllepse, 2011
2. R. Fantasia et K. Voss, Des syndicats 
domestiqués, Répression patronale et 
résistance syndicale aux États-Unis, 
Raison d’agir, 2003.

Sous le dialogue social, la répression ! 
Agone n°50, Réprimer & domestiquer : stratégies patronales, 2013, 256 pages, 20 euros



D orénavant, les défis énergétiques 
se limiteraient aux « prix trop 
élevés » de l'énergie, à la « com-
pétitivité », à l'achèvement du 

marché intérieur, aux infrastructures 
d'interconnexion des réseaux et à la 
nécessité « d'encourager » le secteur privé 
pour « financer » et « investir ». Climat, 
efficacité et sobriété énergétique, rési-
lience des territoires1, sortie des énergies 
fossiles, arrêt du nucléaire ou contrôle 
par la population semblent le cadet de 
leurs soucis.
Quand nos dirigeants parlent de climat 
lors de ce sommet, c'est pour rappeler 
que les « financements doivent principa-
lement provenir des marchés » et qu'il 
faut donc disposer « d'un marché du 
carbone fonctionnel et d'un cadre prévisible 

sur les politiques climat et énergie post-
2020, propice à la mobilisation des capi-
taux privés et permettant de faire baisser 
les coûts des investissements énergétiques ». 
Vu l'efficacité et la dangerosité du marché 
du carbone européen, il y a de quoi 
s'inquiéter2.

Le coût de leur économie…
En cas de doute, Holger Krahmer, euro-
député libéral allemand (ADLE), nous 
explique cette politique énergétique : 
« Pour la première fois, l'augmentation 
des coûts de l'énergie et la baisse de 
compétitivité de l'économie européenne 
seront plus importantes que les ambitions 
bien évidemment inexécutables sur le 
changement climatique mondial ». Enfin 
« la fin de l'hystérie sur le climat » ! Des 

fois que nous aurions mal compris la 
déclaration finale du sommet…
Cette déclaration évoque aussi « un recours 
plus systématique aux sources locales 
offshore et onshore d'énergie ». Traduction : 
l'exploitation des hydrocarbures non 
conventionnels, y compris de schiste, ne 
doit pas être un tabou. Bien sûr, tout cela 
est emballé avec un « respect des choix 
de mix énergétique des États membres ». 
Gaz de schiste, centrales nucléaires et 
autres grands parcs solaires et éoliens 
pourront coexister dans le meilleur des 
mondes possible, histoire de copier le 
voisin étatsunien et ne pas perdre « notre » 
place dans la compétitivité mondiale.
L'alliance du libéralisme, du conservatisme 
et du social-libéralisme au niveau euro-
péen nous refourgue encore une politique 

libérale et productiviste qui ne peut être 
que l'obsolescence programmée, à l'image 
des nombreux objets à vie courte vendus 
dans notre société, ne prenant pas en 
compte les impératifs écologiques. La 
responsabilité des anticapitalistes est bien 
de proposer une alternative écosocialiste 
face aux scénarios du pire3.
CorrespondantEs commission  
nationale écologie

1. http://villesentransition.net/transition/pages/
resilience/quest-ce_que_la_resilience
2. http://www.france.attac.org/articles/il-est-temps-
de-mettre-fin-au-marche-du-carbone-europeen-
pour-une-veritable-transition
3. « Scénarios du pire et alternative écosocialiste » 
par Michael Löwy) : http://www.contretemps.eu/
node/543

D ans la domination du 
monde à laquelle aspi-
rent les gouvernements 
des États les plus puis-

sants, la maîtrise de l’information 
et la possession d’un armement 
à la fois sophistiqué et discret 
jouent un rôle primordial. Les 
aéronefs sans pilote remplissent 
parfaitement ces fonctions : ils 
leur permettent de contrôler et de 
tuer quand et où ils veulent, sans 
craindre la contestation de leurs 
propres populations, et de s’af-
franchir du droit international.
Leur utilisation est justifiée par 
la guerre contre le terrorisme, 
la guerre totale « contre la ter-
reur ». Fabriqués seulement par 
Israël et les États-Unis, c’est pour 
rattraper le retard de la France 
en la matière, c’est-à-dire rester 
dans la compétition inter-impé-
rialiste, que Jean-Yves Le Drian 
a justifié cet achat. Achetés sans 
armement, ils pourront rapide-
ment être armés par les indus-
triels français. Le Livre blanc sur 
la défense et la sécurité nationale 
annonce la construction d’une 
douzaine de drones d’observa-
tion, et à l’horizon de 2035 la 
fabrication des drones du futur 
« sorte de Rafale armés et sans 
pilote ». 

Industrie de la mort
De quoi donner satisfaction aux 
patrons de l’armement. La pers-
pective de fabrication française 
de drones permet également au 
gouvernement de satisfaire une 
exigence d’EADS et Dassault de 
rester dans la compétition et de 
calmer en partie la grogne d’un 
état-major des armées qui estime 
son important budget pas à la 
hauteur des ambitions françaises. 
L’armée française reste cependant 
la première armée des pays euro-
péens avec 250 000 hommes.
Il n’y a pas de guerre juste, mais 
l’utilisation de drones de combat 
qui permet, sans aucun risque 
pour l’assaillant, des exécutions 
extrajudiciaires, en toute impu-
nité car effectuées dans un vide 
juridique total, est aujourd’hui 
le summum du conflit assymé-
trique. Depuis 2002, l’adminis-
tration américaine a laissé tuer 
4 756 personnes, dont des civils 
suspectés de terrorisme. Quelques 
bavures, quatre citoyens amé-
ricains tués par des drones au 
Pakistan et au Yémen, et les 
plaintes en justice de l’ACLU 
(organisation de défense des 
libertés publiques)  obligent 
Obama à tenter de redonner un 
semblant de couverture 

démocratique à ces assassinats 
qui vont maintenant être plus 
encadrés mais toujours autorisés 
car jugés « nécessaire, légal et 
juste » !
Pour le NPA, la lutte contre les 
terrorismes passe par la création 
de rapports de respect et 
d’échanges justes entre les pays, 
un développement juste et équi-
libré de la planète. Ce qui nous 
engage à dénoncer ces guerres 
soi-disant propres mais qui impo-
sent une menace et une violence 
permanentes sur une majeure 
partie du monde.
Roseline Vachetta

les Roms manifestent

Sommet de l'énergie

Compétitivité contre transition écologique

Armée  Le drone, 
la guerre « propre » ?
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Je pense que cette tendance à vouloir mettre 
les hommes et les femmes à égalité est 

purement idiote. Je pense que c'est le résultat 
(…) des progrès de la médecine. La pilule a 

beaucoup changé les femmes de notre temps, 
en les masculinisant (…) Tout cela chasse le 

romantisme de nos vies, et c'est bien dommage.
Roman Polanski samedi 25 mai  

en interview à Cannes

Samedi 25 mai, un millier de Roms et leurs soutiens ont manifesté dans les rues de Paris. Protestant 
contre les expulsions, ils ont défilé derrière la banderole de tête : « Aujourd'hui les Roms et demain qui ? 
Halte au racisme ! Égalité des droits ! »
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Lors du sommet sur l'énergie de l’Union européenne mercredi 22 mai, les dirigeants se sont accordés sur une politique énergétique des plus 
régressives, tournant le dos aux engagements climatiques et aux promesses de transition énergétique, ce qui était prévisible.

D’une manière extrêmement discrète, sans aucune information ni du 
Parlement ni bien sûr des citoyens, le gouvernement français vient d’acquérir 
deux drones Reaper américains.

A vec sa gueule de métèque, 
Georges Moustaki nous a quittés 
en toute liberté.
Artiste engagé dès 68, il avait 

apporté son soutien à la candidature 
d’Alain Krivine en 1974 jusqu’à celui, 
spontané, à Philippe Poutou. Georges 
Moustaki encourageait la création de jeunes 
artistes auto-produits et indépendants, 

donnant une fois de plus au mot 
« liberté » ses plus belles lettres.
Nous continuerons à chanter Sans la nommer, 
une des rares chansons françaises à la gloire 
de la révolution permanente, Ma liberté, Le 
temps de vivre et toutes ses chansons évoquant 
les valeurs que nous défendons au quotidien.
Salut Georges, nous ne t’oublierons pas !
Montreuil, le 23 mai 2013
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Le métèque nous a quittés


